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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la ques¬ 
tion palestinienne 

Le President : Conformement a l’article 39 du re- 
glement interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Nic- 
kolay Mladenov, Coordonnateur special pour le proces¬ 
sus de paix au Moyen-Orient et Representant personnel 
du Secretaire general, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov (parle en anglais ) : Au nom du 
Secretaire general, je vais presenter aujourd’hui le 
huitieme rapport sur l’application de la resolution 
2334 (2016), couvrant la periode allant du 13 septembre 
au 14 decembre. Je me concentrerai sur 1’evolution de la 
situation sur le terrain, conformement aux dispositions 
de la resolution, y compris les efforts regionaux et inter- 
nationaux en faveur de la paix. Qu’il me soit permis de 
souligner que ces evolutions ne peuvent etre dissociees 
du contexte plus large, a savoir la poursuite de l’occu- 
pation militaire du territoire palestinien par Israel; les 
incertitudes quant a l’avenir du processus de paix et de 
la solution des deux Etats; la persistance de la main- 
mise du Hamas sur Gaza et ses activites militantes; la 
menace persistante de la guerre; les actions unilaterales 
qui sapent les efforts de paix; la reduction du soutien 
des donateurs a la Palestine et les troubles dans le reste 
de la region. 

Avant de commencer mon rapport, je voudrais 
mettre en garde contre l’escalade dangereuse des atten¬ 
tats terroristes, des affrontements et de la violence en 
Cisjordanie. Au cours des derniers jours et des dernieres 
semaines, il y a eu une augmentation alarmante du 
nombre d’incidents qui ont entraine la mort tragique de 
civils israeliens et palestiniens et de soldats israeliens. 
Mes pensees et mes prieres vont aux families endeuil- 
lees. Les mesures de securite qui ont ete introduces a 
la suite de ces incidents, les operations de perquisition a 
Ramallah, ainsi que les affrontements et les manifesta¬ 
tions qui ont degenere en violences, ne font qu’exacerber 
un climat deja tendu. Je m’associe a l’appel lance par le 
Secretaire general aux services de securite israeliens et 
palestiniens pour qu’ils travaillent de concert pour reta- 
blir le calme et eviter une escalade. 


Je voudrais a present revenir a mon rapport sur 
la resolution 2334 (2016). Au cours de la periode consi¬ 
deree, Israel n’a pris aucune mesure, conformement au 
paragraphe 2, qui exige qu’il 

« arrete immediatement et completement toutes 
ses activites de peuplement dans le Territoire pa¬ 
lestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et res- 
pecte pleinement toutes les obligations juridiques 
qui lui incombent a cet egard » 

Je reaffirme que toutes les activites de peuplement 
constituent une violation du droit international et 
un obstacle majeur a la paix. Au cours de la periode 
consideree, les autorites israeliennes ont lance ou 
approuve des plans concernant quelque 2200 unites 
de logement dans des colonies de peuplement en 
Cisjordanie. S’agissant du lancement des travaux, la 
grande majorite - pres de 2 000 - des unites de logement 
concernees setrouvent a Jerusalem-Est, cequipermettrait 
de consolider le bloc de colonies qui encerclent la ville 
vers la partie nord. Deux cents de ces unites de logement 
se situent dans la zone C et ont atteint la phase finale 
d’approbation. II s’agit du nombre le plus faible de plans 
de lancement de travaux et d’approbations enregistres 
par trimestre depuis l’adoption de la resolution. Tout 
comme lors du dernier trimestre, aucun appel d’offre n’a 
ete lance au cours de la periode consideree. 

En octobre, le Gouvernement a approuve l’allo- 
cation de 6 millions de dollars pour le lancement de la 
construction de 31 unites de logement a Hebron, ce qui y 
constituerait la premiere nouvelle construction en 16 ans. 
Le 15 novembre, la Haute Cour de justice a rejete l’appel 
de deux families palestiniennes vivant dans le quartier 
de Sheikh Jarrah, a Jerusalem-Est, et a autorise l’expul- 
sion d’une quarantaine de membres de families pour que 
les travaux de construction soient lances. Cette decision 
a ete prise sur la base d’une revendication de propriete 
d’une societe israelienne. Le 19 novembre, la Knesset 
a adopte une loi autorisant, sous certaines conditions, 
des activites d’amenagement de l’espace a des fins re- 
sidentielles dans les pares nationaux situes sur le ter¬ 
ritoire municipal. Cet amendement pourrait faciliter 
la construction de logements supplementaires dans le 
quartier de Silwan, a Jerusalem-Est. Le 21 novembre, la 
Haute Cour de justice a rejete une requete deposee par 
plus de 100 residents palestiniens de Silwan visant a em- 
pecher une organisation israelienne de les expulser de 
leurs foyers. L’organisation s’etait emparee de ces biens 
en invoquant une loi israelienne en vertu de laquelle les 
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Israiliens, mais non les Palestiniens, peuvent revendi- 
quer des terres qui leur appartenaient avant 1948. 

Les demolitions et les saisies de structures appar- 
tenant a des Palestiniens par les autorites israeliennes se 
sont poursuivies en Cisjordanie occupee, y compris a Ji- 
rusalem-Est. Les autorites ont demoli ou saisi 152 struc¬ 
tures, au motif de l’absence de permis de construire 
delivres par Israel, dont l’obtention est pratiquement im¬ 
possible pour les Palestiniens dans la zone C et a Jerusa- 
lem-Est. Selon le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, cela a entraine le deplacement de 103 per- 
sonnes. Le 21 octobre, les autorites israeliennes ont 
annonce le report de la demolition de la communaute 
bedouine de Khan el-Ahmar - Abou el-Helou pour que 
des negociations soient menies avec la communaute 
concernee, en vue de reinstaller les residents avec leur 
consentement. Neanmoins, la menace de demolitions et 
de deplacements massifs subsiste, en depit d’une large 
opposition internationale a cette mesure. 

J’en viens maintenant a la question de la violence. 
Par cette resolution, le Conseil demande que des me- 
sures immediates soient prises pour prevenir tous les 
actes de violence visant des civils. Toutefois, la violence 
et la menace d’une guerre persistent. Au total, 75 Pa¬ 
lestiniens ont iti tuis par les forces de sicuriti israe¬ 
liennes, notamment dans le contexte de manifestations, 
d’affrontements, de frappes aeriennes, d’operations de 
securite et d’autres incidents. Sept Israeliens, dont trois 
soldats et quatre civils, ont ete tues par des Palestiniens 
dans des attaques en Cisjordanie et lors d’une operation 
militaire a Gaza. Au cours de la periode consideree, 
Gaza a ete le theatre d’une nouvelle escalade grave, qui 
a failli provoquer une guerre entre Israel et le Hamas. 

Le 11 novembre, lors d’un echange de tirs a la 
suite de la decouverte d’une unite israelienne infiltree 
a Gaza, sept membres de la branche militaire du Hamas 
et un officier des Forces de defense israeliennes (FDI) 
ont ete tues. Les militants ont immediatement procede 
a des tirs de 18 roquettes et mortiers depuis Gaza. Dans 
les 24 heures qui ont suivi, quelque 450 projectiles ont 
ete tires sans discrimination en direction de villes et de 
villages israeliens, ce qui represente un nombre plus ile- 
vi que pendant toute la periode ecoulee depuis le conflit 
de 2014. Un civil palestinien a ete tui par une roquette 
du Hamas a Ashkelon, une ville israelienne. En outre, un 
soldat des FDI a ete grievement blessi par un tir de mis¬ 
sile qui a touche un autobus militaire. Les FDI ont reagi 
en effectuant des frappes contre 160 cibles identifies 
comme itant des sites des militants. Sept Palestiniens 


ont ete tues, dont au moins quatre soup9onnes d’avoir 
ete membres de groupes armes. 

Le 11 octobre, les FDI ont annonce qu’elles 
avaient detruit un tunnel s’etendant sur 200 metres a 
l’interieur du territoire israelien depuis Gaza. Le 17 oc¬ 
tobre, deux roquettes a moyenne portee ont ete lancees 
en direction d’Israel, dont l’une a frappe directement 
une maison d’habitation a Beersheba, a quelque 40 kilo¬ 
metres. Les FDI ont riposte en tirant 10 missiles sur des 
sites situes dans la bande de Gaza. Le 28 octobre, trois 
enfants palestiniens ages de 13 a 15 ans ont ete tues, 
dans des circonstances controversies, dans une attaque 
des FDI pres de la cloture d’enceinte dans le sud de la 
bande de Gaza. Les manifestations qui se sont deroulees 
a Gaza, a proximite de la cloture de securite, et pres 
de la plage se sont poursuivies, meme si leur ampleur a 
considerablement diminue et qu’elles sont resties relati- 
vement pacifiques depuis le debut du mois de novembre. 

Depuis debut novembre, aucun engin incendiaire, 
ballon ou cerf-volant en provenance de Gaza ayant 
cause des degats en Israel n’a ete signale. Depuis 
le 13 septembre, quelque 43 Palestiniens, dont 9 enfants, 
ont ete tues lors des manifestations et d’autres incidents 
survenus pres de la cloture et en mer. La victime la 
plus recente et la plus jeune itait un enfant de 4 ans, 
qui est decide le 11 dicembre apris avoir iti blessi par 
un tir israilien lors de manifestations pres de la cloture 
d’enceinte. 

Dans le meme temps, en Cisjordanie, notamment 
a Jirusalem-Est, la situation s’est igalement ditiriorie 
au cours des derniires semaines. Pendant la piriode 
considirie, six Israiliens, dont quatre civils, 
et 12 Palestiniens ont iti tuis dans divers incidents, 
notamment des attaques terroristes, des affrontements 
et des opirations militaires. Le 7 octobre, un homme 
et une femme, des Israiliens, ont iti abattus dans la 
zone industrielle de Barkan par un ancien colligue 
palestinien, qui a iti tui le 13 dicembre lors d’une 
opiration des FDI, pris de Naplouse. 

Le 12 octobre, une Palestinienne a iti tuie au 
sud de Naplouse par des pierres qui auraient iti lancies 
par des assaillants israiliens. Le 4 dicembre, dans le 
camp de rifugiis de Tulkarm, un Palestinien de 22 ans 
souffrant d’un handicap mental a iti tui par balle par les 
forces de sicuriti israiliennes dans des circonstances 
ou il n’aurait reprisenti aucune menace, ni pour le 
personnel de sicuriti, ni pour autrui. Des enquetes ont 
iti ouvertes sur ces deux incidents. 
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Le 9 decembre, lors d’une fusillade pres de la 
colonie d’Ofra en Cisjordanie, sept Israeliens ont ete 
blesses, dont quatre enfants et une femme enceinte qui a 
accouche d’un bebe premature, qui est mort par la suite. 
Le Hamas s’est felicite de cette attaque et a identifie l’un 
des assaillants comme l’un des leurs; il a ensuite ete tue 
lors d’une operation des forces de securite israeliennes 
au nord de Ramallah. Les Forces de defense israeliennes 
ont indique que d’autres personnes impliquees dans 
l’incident etaient toujours en fuite et qu’une chasse a 
l’homme etait ouverte. Je tiens a condamner fermement 
cette attaque et a reaffirmer que rien ne justifie 
le terrorisme. 

Le 13 decembre, lors d’une nouvelle fusillade 
pres de la colonie de Giv’at Asaf, deux soldats israeliens 
ont ete tues et un autre blesse gravement en meme temps 
qu’une femme israelienne. Les assaillants, qui ont fui 
vers Ramallah, seraient toujours en fuite. Lors des 
operations visant a apprehender les auteurs de l’attaque 
d’Ofra, perpetree les 10 et 11 decembre, des dizaines 
de soldats des FDI sont entres dans Ramallah, ou ils 
ont notamment effectue une descente dans les bureaux 
de l’agence de presse officielle palestinienne, WAFA, 
et saisi une video de surveillance. Deux Palestiniens 
auraient ete blesses par des tirs a balles reelles lors des 
affrontements qui ont suivi, et plus de 150 autres dans 
des incidents connexes survenus en Cisjordanie les jours 
qui ont suivi 

Dans une declaration publiee le 13 decembre, 
le Premier Ministre israelien a annonce une serie de 
mesures en reponse a la vague d’attaques, notamment 
l’annulation des permis des membres de families 
concernees et la demolition des domiciles des auteurs 
des attaques, l’augmentation des postes de controle et des 
detentions administratives, ainsi que l’intensification 
des efforts pour capturer les assaillants toujours en 
fuite. Le Premier Ministre a egalement annonce que 
pres de 2000 maisons construites dans des colonies, 
sur des terres privees palestiniennes, seraient legalisees 
retroactivement et que des mesures avaient ete prises 
pour poursuivre la construction de 82 nouveaux 
logements a Ofra et dans deux zones industrielles des 
colonies d’Avne Hefetz et Beitar Illit. 

Le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a enregistre 49 incidents lies a des actes 
de violence imputables a des colons, qui ont blesse des 
Palestiniens ou endommage leurs biens. Au cours de la 
periode consideree, des affrontements recurrents ont 


eu lieu entre des colons d’Yitzhar et des habitants du 
village palestinien voisin, Urif. 

Apres les attaques a l’arme a feu de ces derniers 
jours, des chefs de colons ont reproche au Gouvernement 
de ne pas les proteger. Des centaines de personnes ont 
proteste, certaines violemment, bloquant la circulation 
et jetant des pierres sur des vehicules palestiniens. La 
police a arrete environ 40 personnes. Des incidents de 
jets de pierres et de vandalisme, ainsi que des coups 
de feu tires sur des villages ont ete signales a plusieurs 
endroits en Cisjordanie. 

Dans son paragraphe 7, la resolution 2334 (2016) 
appelle les parties a « s’abstenir de tout acte de 
provocation et d’incitation a la violence et de toute 
declaration incendiaire ». Malheureusement, ces actions 
et declarations se sont poursuivies au cours de la periode 
consideree. Le Hamas a continue a d’avoir recours a 
un discours incendiaire et incitant a la violence. Ses 
responsables ont qualifie d’heroiques les attaques a 
l’arme blanche et aux armes a feu, qui ont tue des civils 
israeliens, et ont fait le deuil des assassins. Le Fatah 
a egalement commemore et celebre, y compris sur ses 
comptes sociaux officiels, les auteurs des recentes 
attaques, ainsi que des precedentes attaques terroristes 
dans lesquelles des civils israeliens ont ete tues. Dans 
une interview a la radio, un haut responsable du parti 
a glorifie les auteurs des attaques a l’arme blanche qui 
ont eu lieu a Jerusalem. En outre, de hauts responsables 
religieux palestiniens ont tenu une serie de discours 
incendiaires sur les intentions qu’auraient les Israeliens 
de detruire la mosquee Al-Aqsa ou de modifier le statu 
quo sur les lieux saints de Jerusalem. Le President 
Mahmoud Abbas s’est declare oppose a la recente 
flambee de violence en Cisjordanie. 

Dans le meme temps, les responsables israeliens 
ont egalement fait des declarations provocatrices et tres 
inquietantes, encourageant la violence et compromettant 
une solution prevoyant la creation de deux Etats. A la 
suite des violences recentes en Cisjordanie, les hommes 
politiques ont appele a l’expulsion des families des 
assaillants. En outre, des appels a l’application d’une 
politique consistant a tirer pour tuer ont ete lances a 
Gaza, et un homme politique est alle jusqu’a appeler a 
l’assassinat du President Mahmoud Abbas. D’autres ont 
continue de rejeter le droit des Palestiniens a avoir un 
Etat, de soutenir ouvertement une expansion des 
colonies de peuplement et l’annexion de tout ou partie 
de la Cisjordanie. 
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La resolution 2334 (2016) reprend les appels 
du Quatuor pour le Moyen-Orient demandant que des 
mesures positives soient prises immediatement pour 
inverser les tendances negatives sur le terrain qui mettent 
en peril la solution des deux Etats. II y a eu quelques 
faits positifs, mais les tendances negatives dominent. Au 
nombre des faits positifs, je peux citer la mobilisation 
du soutien international en faveur de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
Le 19 novembre, l’UNRWA a annonce que le deficit 
financier pour 2018, qui s’elevait a quelque 446 millions 
de dollars en janvier, avait ete ramene a 21 millions de 
dollars grace a un nouveau financement substantiel des 
Etats Membres. 

A Gaza, la communaute internationale a pris une 
serie de mesures pour ameliorer la vie des 2 millions de 
personnes qui vivent sous le controle du Hamas, luttent 
contre les bouclages israeliens et ont peu de chances de 
vivre l’unite nationale. 

Premierement, grace au genereux financement 
de l’Etat du Qatar, l’Organisation des Nations Unies a 
pu importer du carburant, vital pour faire fonctionner 
la centrale electrique de Gaza. L’approvisionnement 
quotidien en electricite a augmente pour atteindre plus 
de 11 heures, la duree la plus longue depuis plus de deux 
ans. Les residences privees, les hopitaux, les ecoles, 
les installations d’eau et les entreprises en beneficient. 
Soixante-quinze pour cent des eaux usees peuvent a 
nouveau etre traitees. Cela a considerablement reduit les 
niveaux de contamination causes par les rejets dans la 
mer. L’approvisionnement en eau courante a augmente de 
40 %, ce qui a permis de satisfaire presque entierement 
la demande en eau des menages. L’eau potable fournie 
par les usines de dessalement a egalement augmente de 
20%, tandis que les entreprises privees ont beneficie 
de la reduction des couts du carburant. Ce sont des 
ameliorations substantielles. Toutefois, il est toujours 
crucial de chercher des solutions durables a la crise de 
l’electricite a Gaza. Le Bureau du Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et la Banque mondiale ont reuni la communaute 
internationale pour examiner les moyens de stabiliser, 
de maniere durable, l’approvisionnement en electricite. 

Deuxiemement, le 4 decembre, l’ONU, conjoin- 
tement avec l’Autorite palestinienne et Israel, a mene a 
son terme un examen approfondi du Mecanisme pour la 
reconstruction de Gaza, qui a entraine plusieurs change- 
ments importants qui seront mis en oeuvre a compter du 


l er janvier 2019. Ils permettront au Mecanisme de mieux 
repondre aux nouveaux besoins de Gaza et d’etre plus 
fonctionnel, plus transparent et plus previsible. 

Troisiemement, la reconstruction et la remise en 
etat de 360 maisons totalement detruites ainsi que la re¬ 
paration de 30 maisons partiellement endommagees pen¬ 
dant le conflit de Gaza en 2014 sont egalement achevees. 

Enfin, a Gaza, l’ONU a renforce sa capacite de 
mise en oeuvre de projets en mettant en place une unite 
de gestion de projet chargee de collaborer avec toutes les 
parties prenantes concernees pour appuyer la mise en 
oeuvre, notamment l’ensemble des interventions urgentes 
du Comite ad hoc de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens. 

Hormis Gaza, un autre signe encourageant est que 
des groupes de la societe civile continuent de se mobiliser 
en faveur de la paix. Le mois dernier, j’ai participe a 
une conference remarquable organisee par Women 
Wage Peace, une organisation non gouvernementale 
reunissant des femmes juives et arabes preconisant une 
solution negociee au conflit. La conference, a laquelle 
ont assiste pres de 1 000 jeunes femmes et hommes, est 
precisement le type d’effort populaire preconise dans 
le rapport de 2016 (S/2016/595, annexe) du Quatuor. 
Elle encourage une culture de tolerance et pose les 
fondements indispensables pour la paix. 

Malheureusement, les tendances negatives 
continuent de masquer toute evolution positive. La crise 
humanitaire, economique et politique a Gaza se poursuit 
et, malgre les efforts soutenus de l’Egypte, aucun 
progres n’a ete enregistre dans la mise en oeuvre de 
l’accord interpalestinien d’octobre 2017. L’objectif reste 
que Gaza et la Cisjordanie soient reunies sous le controle 
d’un Gouvernement national legitime et unique, avec un 
cadre juridique unifie qui serait responsable de tous les 
aspects de la gouvernance, y compris la securite. 

En decembre, le Hamas a rendu publique la 
decision d’un tribunal militaire de condamner a mort six 
personnes, dont une femme. Une autre condamnation a 
mort a egalement ete prononcee a Gaza contre un homme 
reconnu coupable de meurtre par un tribunal penal. Ces 
decisions sont contraires au droit international des droits 
de l’homme et a la legislation nationale palestinienne. 

La resolution 2334 (2016) demande a tous les 
Etats « de faire une distinction, dans leurs echanges 
en la matiere, entre le territoire de l’Etat d’Israel et les 
territoires occupes depuis 1967 ». Le 28 novembre, le 
Parlement chilien a approuve une resolution demandant 
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au Gouvernement d’examiner tous ses accords avec 
Israel afin de s’assurer qu’ils s’appliquent uniquement 
au territoire de l’Etat d’lsrael, et non aux territoires 
occupes depuis 1967. La Republique d’lrlande a presente 
a la Chambre haute du Parlement un projet de loi relatif 
au controle de l’activite economique dans les territoires 
occupes (« Control of Economic Activity (Occupied 
Territories) Bill 2018 »), qui, s’il etait adopte, interdirait 
le commerce avec les colonies et le soutien economique 
a ces dernieres. 

La resolution appelait egalement«toutes les parties 
a continuer [entre autres] de deployer collectivement des 
efforts pour engager des negociations credibles ». Aucun 
progres n’a ete realise a cet egard non plus. 

Au debut de ma declaration, j’ai parle de la pour- 
suite de 1’expansion des colonies de peuplement israe- 
liennes. Les 28 et 29 octobre, le Conseil central de 
l’Organisation de liberation de la Palestine a reaffirme 
ses decisions, d’une part, de suspendre la reconnais¬ 
sance de l’Etat d’lsrael tant que ce dernier n’aurait pas 
reconnu l’Etat de Palestine, sur la base des frontieres 
du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale, et, 
d’autre part, de mettre fin a la coordination en matiere 
de securite sous toutes ses formes, et de cesser toutes 
relations economiques avec Israel. Ces decisions n’ont 
pas ete mises en oeuvre. Le President Abbas aurait si- 
gne, le 15 novembre, 11 instruments d’adhesion a des 
accords internationaux. 

Pour terminer, je voudrais faire quelques obser¬ 
vations generates sur l’application des dispositions de la 
resolution 2334 (2016) au cours de l’annee ecoulee. 

La poursuite de l’expansion des colonies israe- 
liennes, sous tous ses aspects, est illegale au regard du 
droit international et sape l’espoir parmi la population, 
la confiance entre les parties et la solution des deux Etats 
elle-meme. La planification de nouvelles implantations 
et les appels d’offres se sont poursuivis en 2018, mais a 
des niveaux inferieurs a ceux de 2017. Pour les colonies 
de la zone C, des plans ont ete annonces ou approuves 
pour quelque 4 800 unites de logement, contre pres de 
7000 en 2017. Des appels d’offres ont ete lances pour 
quelque 2900 unites, soit un peu moins que les 3 200 de 
l’annee derniere. Pour les colonies de Jerusalem-Est, des 
plans ont ete annonces ou approuves pour 2 100 unites en 
2018, contre environ 3 100 en 2017, et un appel d’offres 
a ete lance pour la premiere fois en deux ans. Environ 
un quart des unites annoncees, approuvees ou faisant 
l’objet d’un appel d’offres en 2018 sont prevues pour des 


implantations dans des zones peripheriques situees en 
plein cceur de la Cisjordanie. 

Dans ce contexte, cette annee a ete marquee par 
des tendances alarmantes, notamment la poursuite de 
la construction d’une nouvelle colonie, Amichai, si- 
tuee dans un endroit strategique qui consolide encore 
davantage l’ensemble des colonies a l’est de Shilo, au 
cceur meme de la Cisjordanie. Les autorites israeliennes 
ont egalement approuve une nouvelle construction 
a Hebron apres une interruption d’environ 16 ans. En 
outre, plusieurs decisions judiciaires et administratives 
prises en 2018 ont leve des obstacles de longue date a 
l’utilisation des terres privees palestiniennes au profit 
des colonies. 

L’ONU continue de suivre de pres la menace 
de demolitions et de deplacements de Palestiniens 
dans la zone C et a Jerusalem-Est. Entre janvier et no¬ 
vembre 2018, 422 structures appartenant a des Palesti¬ 
niens ont ete demolies ou saisies par Israel faute de per- 
mis de construire, dont 245 dans la zone C et 167 a Je¬ 
rusalem-Est. Quelque 411 personnes ont ete deplacees. 
Cela represente une legere augmentation du nombre de 
structures demolies par rapport a la periode equivalente 
de 2017. 

La situation dans la communaute de Khan el-Ah- 
mar - Abou el-Helou est particulierement preoccupante. 
La demolition de la communaute constituerait une vio¬ 
lation grave des obligations qui incombent a Israel en 
vertu du droit international et compromettrait les pers¬ 
pectives d’une solution prevoyant deux Etats. J’appelle 
toutes les parties concernees a s’efforcer de regler la 
question d’une maniere qui soit conforme a la volonte et 
aux besoins reels de la communaute, ainsi qu’aux obli¬ 
gations juridiques internationales d’lsrael. 

En ce qui concerne la violence au cours de l’an- 
nee ecoulee, bien que l’instabilite ait ete la plus forte 
a Gaza, le risque d’une explosion en Cisjordanie s’est 
egalement accru. Je suis preoccupe par les recents inci¬ 
dents et la montee des tensions en Cisjordanie, y com¬ 
pris a Jerusalem-Est. Au cours des trois derniers mois, 
nous avons ete temoins d’attaques a l’arme blanche et a 
la voiture-belier et de trois attaques meurtrieres a l’arme 
a feu contre des Israeliens, dont Fun a entraine la mort 
dechirante d’un bebe. Nous avons egalement vu la mort 
d’une Palestinienne, tuee par une pierre. Rien ne saurait 
justifier des actes de terreur brutale, et j’appelle tous les 
Etats Membres a se joindre a l’ONU pour les condam- 
ner sans equivoque. Ces actes attisent la mefiance et la 
haine entre les gens. 
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Les reactions israeliennes aux recents evene- 
ments en Cisjordanie ont ete dures, certains des auteurs 
des attaques recentes ayant ete tues. Malheureusement, 
des incidents tels que celui d’un Palestinien souffrant 
de handicaps psychosociaux qui a ete abattu alors qu’il 
s’eloignait des forces de securite alimentent un climat 
de peur et de colere. Ces actes continuent d’exacerber ce 
climat de haine et de peur et eloignent les Israeliens et 
les Palestiniens du reglement du conflit. 

La violence liee aux colons a egalement augmente 
en 2018, avec le plus grand nombre d’incidents enregis- 
tres depuis 2014. Des milliers d’arbres appartenant a des 
Palestiniens et plusieurs centaines de vehicules ont ete 
endommages. Les colons ont continue d’entrer dans des 
lieux palestiniens, declenchant des affrontements, dont 
certains ont implique des soldats israeliens. Ces inci¬ 
dents ont entraine la mort de deux Palestiniens. Tout en 
saluant les efforts deployes par les autorites pour preve- 
nir la violence liee aux colonies de peuplement et enque- 
ter sur ces violences, je demande que d’autres me sure s 
soient prises pour qu’Israel s’acquitte de son obligation 
de proteger les civils, d’enqueter sur les responsables 
des attaques et de les amener a en rendre compte. 

Et si Gaza a ete calme depuis la derniere escalade 
en novembre, il est fondamental que les evenements en 
Cisjordanie ne viennent pas y rallumer les tensions. La 
population de Gaza a suffisamment souffert et ne doit 
pas payer le prix de la violence ailleurs. 

A chaque fois que les parties se sont rapprochees 
dangereusement du gouffre de la guerre, les efforts 
inlassables de l’Egypte et de l’ONU ont empeche un 
conflit ouvert. Au bout du compte, ce qui garantira une 
paix a long terme, ce sont la reunification de Gaza et de 
la Cisjordanie sous une Autorite palestinienne unique, 
legitime et democratique et la fin de l’occupation. D’ici 
la, il est imperatif que le calme actuel soit preserve a 
tout prix. Personne ne peut se permettre une autre 
guerre a Gaza. 

Depuis le mois de mars, des dizaines de milliers 
de personnes a Gaza ont participe a des manifestations 
le long de la cloture d’enceinte, dont bon nombre ont 
pris une tournure violente. Tout au long de cette periode, 
des centaines d’incendies ont ete allumes en Israel par 
des engins incendiaires, des ballons et des cerfs-volants 
venant de Gaza. De mai a novembre, nous avons ete 
temoins de l’escalade la plus grave depuis le conflit de 
2014, avec plus de 500 roquettes et 700 mortiers tires 
sur Israel par le Hamas et d’autres groupes militants. 
Quelque 175 Palestiniens ont ete tues par des balles 


reelles israeliennes, dont 32 enfants, deux femmes et 
trois travailleurs medicaux. Un soldat israelien a ete tue 
par des tirs de snipers lors des manifestations. Les tirs 
aveugles de roquettes et de mortiers contre des villes et 
villages israeliens violent le droit international, plagant 
des centaines de milliers de civils sous une menace im- 
minente et suscitant la peur et un profond traumatisme 
psychologique, en particulier chez les enfants. 

De graves preoccupations subsistent quant aux 
pertes en vies humaines, en particulier d’enfants, dans 
le contexte de ces hostilites et de ces manifestations. 
La mort d’un enfant de quatre ans est une tragedie 
qui ne doit pas se reproduire; je pleure sa courte vie. 
Le meurtre d’enfants est absolument inacceptable. Les 
forces de securite israeliennes ont la responsabilite de 
faire preuve de retenue et ne doivent utiliser des armes 
a feu que lorsque cela est strictement necessaire pour 
proteger des vies humaines ou prevenir des blessures 
graves en cas de menace imminente. Le Hamas a egale¬ 
ment l’obligation de proteger les enfants, en veillant a ce 
qu’ils ne soient jamais mis en danger. 

Les incitations, les actes de provocation et la rhe- 
torique incendiaire qui se poursuivent empoisonnent le 
discours public sur le conflit. Ils sont tres dangereux et 
menacent de pousser une situation deja instable au-dela 
du point de non-retour. J’ai declare a maintes reprises 
dans les exposes que j’ai presentes au Conseil que les 
dirigeants ont la responsabilite de reduire les tensions 
plutot que de les exacerber. Pourtant, au cours de l’an- 
nee ecoulee, les declarations qui encouragent la violence 
se sont poursuivies. Cette rhetorique, en particulier si 
elle nie le droit a l’existence de Tune des parties, ou son 
droit au statut d’Etat ou si elle glorifie la terreur, est 
dangereuse et fait le jeu des extremistes au-dela d’lsrael 
et de la Palestine. Je reitere egalement aupres des diri¬ 
geants politiques, communautaires et religieux l’appel 
lance dans la resolution a condamner clairement tous les 
actes de terrorisme. 

Malheureusement, cette annee, les parties n’ont 
pris aucune mesure positive pour inverser les tendances 
negatives et n’ont fait aucun progres serieux dans la 
mise en oeuvre des accords importants signes en 2017, 
notamment les accords sur l’eau, l’energie et les tele¬ 
communications. Au contraire, d’importantes decisions 
administratives et juridiques israeliennes facilitent la 
legalisation, en vertu du droit israelien, de colonies de 
peuplement sur des terres palestiniennes privees et me¬ 
nacent de compromettre la stability financiere de l’Auto- 
rite palestinienne. Entre-temps, les mesures restrictives 
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prises par l’Autorite palestinienne a l’encontre de Gaza 
aggravent les bouclages israeliens de longue date de 
la bande de Gaza, creusant encore le fosse politique et 
administratif qui existe entre Ramallah et Gaza. Ces 
mesures doivent cesser. 

Toutefois, Fachevement de l’examen du Meca- 
nisme pour la reconstruction de Gaza et, plus precise- 
ment, l’engagement de FAutorite palestinienne et d’ls- 
rael en faveur du maintien et du renforcement du Me- 
canisme, ont constitue des faits nouveaux importants. 
Ce rare exemple de collaboration israelienne et palesti¬ 
nienne directe avec la mediation de l’Organisation des 
Nations Unies montre qu’une cooperation est possible. 

Les partenaires humanitaires se sont egalement 
demenes pour s’acquitter de leurs mandats face aux 
besoins humanitaires croissants dans un contexte de 
coupes budgetaires record, de restrictions accrues de 
l’espace d’action humanitaire et de tentatives de dele¬ 
gitimation de Faction d’organisations reputees qui four- 
nissent un appui essentiel aux Palestiniens vulnerables. 
J’encourage les Etats Membres a appuyer le plan d’aide 
humanitaire pour 2019. 

L’important appui financier de l’Etat du Qatar 
a permis a l’ONU de livrer du carburant a la centrale 
electrique de Gaza et, ainsi, d’augmenter considera- 
blement l’approvisionnement en electricite des Palesti¬ 
niens de Gaza. J’appelle instamment d’autres donateurs 
a appuyer d’autres elements de l’ensemble de mesures 
economiques et humanitaires urgentes pour Gaza, qui 
a ete approuve par le Comite special de liaison a New 
York en septembre. Je me felicite egalement de l’appui 
genereux des donateurs, qui a permis de combler la 
quasi-totalite du deficit auquel l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Pales¬ 
tine dans le Proche-Orient a ete confronts au cours de 
l’annee ecoulee. Dans la perspective de 2019, j’exhorte 
egalement les pays donateurs a maintenir les niveaux de 
financement atteints cette annee et a accroitre le nombre 
d’accords pluriannuels. 

Le sort de deux civils israeliens et des corps des 
soldats des FDI portes disparus a Gaza demeure ega¬ 
lement une preoccupation humanitaire importante pour 
nous tous. 

Bien que la reconciliation intrapalestinienne n’ait 
enregistre aucun progres, il est essentiel que l’impor- 
tant processus mene par l’Egypte se poursuive. L’ONU 
appuie fermement les efforts deployes par l’Egypte a 
cet egard et exhorte les parties a faire de serieux efforts 


pour assurer le retour du Gouvernement palestinien le¬ 
gitime a Gaza. La bande de Gaza est et doit rester partie 
integrante du futur Etat palestinien dans le cadre d’une 
solution a deux Etats. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que je conti¬ 
nue d’etre preoccupe par l’affaiblissement du consen¬ 
sus international et l’absence d’efforts collectifs visant 
a mettre fin a l’occupation et parvenir a un reglement 
negocie du conflit israelo-palestinien prevoyant deux 
Etats, conformement aux resolutions pertinentes de l’Or- 
ganisation des Nations Unies et aux accords anterieurs. 

Je crois parler en notre nom a tous aujourd’hui 
lorsque je dis que nous sommes preoccupes par le fait 
qu’a la fin de l’annee 2018, nous sommes bien loin de 
pouvoir relancer les efforts en vue d’une solution nego- 
ciee. Sans horizon politique, tous nos efforts collectifs 
et individuels ne contribuent qu’a gerer le conflit et non 
a le regler. 

Ce n’est qu’en realisant la vision de deux Etats vi- 
vant cote a cote dans la paix, la securite et la reconnais¬ 
sance mutuelle, avec Jerusalem comme capitale d’Israel 
et de la Palestine, et le reglement definitif par des nego- 
ciations de toutes les questions relatives au statut final, 
que les aspirations legitimes des deux peuples pourront 
se concretises 

Le President : Je remercie M. Mladenov de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Lorsque je suis arrivee pour la premiere fois 
a l’Organisation des Nations Unies, il y a deux ans, j’ai 
ete quelque peu surprise par cette seance mensuelle. Ce 
qui m’a frappee, ce n’est pas le fait que l’ONU examine 
le conflit israelo-palestinien. Apres tout, c’est une 
question de paix et de securite internationales. Ce qui 
m’a frappee, c’est la frequence et le caractere partial 
du debat. 

Les membres du Conseil de securite m’ont 
entendue le dire a maintes reprises : les problemes du 
Moyen-Orient sont nombreux, etpourtant, nous passons 
un temps disproportionne a discuter d’un seul d’entre 
eux. L’ONU s’est montree desesperement partiale, 
comme nous avons encore pu le constater il y a deux 
semaines a peine, lorsque l’Assemblee generale n’a pas 
condamne les activites terroristes menees par le Hamas 
contre Israel. 
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Au cours des deux dernieres annees, j’ai tente de 
rendre cette seance mensuelle plus utile en mettant a 
profit mon temps pour parler d’autres problemes urgents 
au Moyen-Orient. J’ai parle des transferts illegaux 
d’armes par l’lran et de son appui destabilisateur au 
terrorisme dans Fensemble de la region. J’ai parle de 
la barbarie du regime d’Assad en Syrie. J’ai parle de 
l’utilisation illegale et diabolique de boucliers humains 
par le Hamas. J’ai parle du Hezbollah, qui compromet la 
securite du peuple libanais, ainsi que de ses violations 
de la souverainete israelienne, qui sont apparues encore 
plus clairement au cours du mois precedent. J’ai parle de 
l’lraq, du Yemen, des refugies et des crises humanitaires. 

Je l’ai fait pour deux raisons : d’abord, pour 
illustrer le fait que la plupart des problemes que 
connait la region n’ont absolument rien a voir avec le 
conflit israelo-palestinien; et ensuite, pour encourager 
l’ONU a cesser d’etre obsedee par Israel. Cette 
obsession de l’ONU a l’egard de cette question est tout 
a fait improductive. En fait, et c’est encore pire, elle est 
contre-productive. Elle envoie un message fort et faux 
aux Palestiniens, leur disant qu’ils pourraient peut- 
etre atteindre leurs objectifs en comptant sur l’ONU 
plutot que sur des negociations directes. Elle envoie un 
message fort et precis aux Israeliens, leur disant qu’ils ne 
peuvent jamais faire confiance a l’ONU. Cette obsession 
entachee de prejuges n’est pas la voie de la paix. C’est la 
voie vers une impasse sans fin. 

C’est aujourd’hui la derniere fois que je prends 
la parole a cette seance mensuelle en ma qualite 
d’Ambassadrice des Etats-Unis. Pour cette raison, je 
vais m’ecarter de ma pratique habituelle. Aujourd’hui, 
j ’aborderai directement la question israelo-palestinienne. 
Compte tenu de mon bilan, certains pourraient conclure 
a tort que je suis insensible au sort du peuple palestinien. 
Rien n’est plus faux. C’est comme cela que je vois 
les choses. 

Israel est un pays florissant, fort et prospere. II a 
toujours voulu la paix avec ses voisins. II a clairement 
demontre sa volonte de consentir de grands sacrifices 
pour la paix, notamment en cedant de vastes etendues de 
territoires. Mais Israel ne conclura pas d’accord de paix 
a n’importe quel prix, et il ne doit pas le faire. Aucune 
resolution de l’Organisation des Nations Unies, aucun 
boycott antisemite ni aucune menace terroriste n’y 
changera quelque chose. Tout au long de son existence, 
et meme aujourd’hui, Israel a ete entoure de menaces a 
sa securite. II serait stupide de sa part de conclure un 
accord qui affaiblirait sa securite. Pourtant, meme face 


a des menaces constantes, Israel est devenu l’une des 
nations les plus importantes du monde. Israel veut un 
accord de paix, mais il n’en a pas besoin. 

Et il y a le peuple palestinien. Comme le peuple 
israelien, c’est un peuple fier, et a juste titre. Il n’a pas 
non plus besoin d’un accord de paix a n’importe quel 
prix. Mais la situation du peuple palestinien est tres 
differente. Les possibility economiques, les soins de 
sante et meme l’electricite sont rares dans les territoires 
palestiniens. Les terroristes dirigent une grande partie 
du territoire, ce qui compromet la securite de tous les 
civils. Le peuple palestinien souffre terriblement, tandis 
que ses dirigeants s’accrochent a des revendications 
vieilles de 50 ans qui ne font que devenir de moins en 
moins realistes. Un accord de paix donnerait au peuple 
palestinien des perspectives d’amelioration considerable 
de sa qualite de vie et de controle considerablement 
accru de son avenir politique. 

Il est temps que nous regardions en face une 
realite difficile : les deux parties beneficieraient 
grandement d’un accord de paix, mais un accord 
serait plus avantageux pour les Palestiniens et plus 
risque pour les Israeliens. C’est dans ce contexte que 
l’Administration Trump a elabore son plan pour la paix 
entre Israeliens et Palestiniens. Je ne m’attends pas a ce 
que quiconque commente une proposition de paix qu’il 
n’a pas lue. Mais je l’ai lue, et je vais desormais partager 
quelques reflexions a ce sujet. 

Contrairement aux tentatives precedentes de 
regler ce conflit, ce plan ne se limite pas a quelques 
pages contenant des lignes directrices peu precises et 
peu originales. Il est beaucoup plus long et contient 
beaucoup plus de details reflechis. Il apporte de 
nouveaux elements au debat, en tirant parti du monde 
moderne de technologie dans lequel nous vivons. Il 
tient compte du fait que les realites sur le terrain au 
Moyen-Orient ont change du tout au tout. Il reconnait 
qu’aujourd’hui, il est possible de faire des choses qui 
etaient auparavant impensables. 

Ce plan sera different de tous les precedents. Toute 
la question est de savoir si la reaction sera differente. 
Certains elements du plan plairont a toutes les parties, et 
d’autres pas. Cela vaut certainement pour les Israeliens 
et les Palestiniens, mais aussi pour tous les pays qui 
s’interessent a ce sujet. Chaque pays ou partie aura done 
un choix important a effectuer. Les membres du Conseil 
peuvent choisir de mettre l’accent sur les parties du plan 
qui leur deplaisent. Pour qui est irresponsable, ce serait le 
plus facile a faire - simplement rejeter le plan parce qu’il 
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ne repond pas a toutes vos exigences. Nous reviendrions 
alors a la situation d’echec des 50 dernieres annees, 
sans perspective de changement. Israel continuera de 
se developper et de prosperer. Le peuple palestinien 
continuera de souffrir, et des innocents des deux cotes 
continueront d’etre tues. 

L’autre choix consiste a mettre l’accent sur les 
parties du plan qui leur plaisent et a encourager la 
poursuite des negociations. Je puis assurer au Conseil 
qu’il y a largement de quoi plaire aux deux parties. En 
fin de compte, comme toujours, les decisions finales ne 
pourront etre prises que par les parties elles-memes. Les 
Israeliens et les Palestiniens decideront de leur avenir. 
Ils decideront des sacrifices qu’ils sont prets a consentir, 
et ils auront besoin de dirigeants clairvoyants pour cela. 
Cependant, mes amis a l’ONU, en particulier mes freres 
et sceurs arabes et europeens, auront egalement un role 
tres important a jouer. Et ils seront aussi confrontes 
au meme choix. Ils devront choisir entre un avenir 
empreint d’espoir qui renonce aux exigences depassees, 
anciennes et irrealistes du passe, et un avenir plus 
sombre qui s’accroche aux vieux discours passeistes 
dont l’inefficacite est averee. Le monde regardera. 
Surtout, les Palestiniens et les Israeliens regarderont. 
Leur reaction sera influencee par la notre. 

J’ai parle en prive avec un grand nombre de 
mes amis arabes. Ils m’ont dit etre conscients de 
l’imperieuse necessity de trouver une solution, mais 
que leurs gouvernements ne sont pas prets a dire a leur 
electorat quelles sont les options realistes ni a parler aux 
dirigeants palestiniens du mal qu’ils font a leur peuple. 
En choisissant la facilite, ce qu’ils disent en realite, c’est 
que le peuple palestinien n’est pas une priorite pour 
eux, parce que s’il l’etait, ils seraient tous reunis dans la 
meme salle pour tenter de ramener les deux parties a la 
table des negociations. 

En ce qui concerne le peuple americain, il 
a montre a maintes reprises son attachement a la 
paix au Moyen-Orient. Nous continuerons de tendre 
une main amicale au peuple palestinien, que nous 
soutenons financierement bien plus que tout autre pays. 
Les Palestiniens ont tout a gagner a participer a des 
negociations de paix, mais quoi que les autres decident, 
le monde doit savoir que les Etats-Unis continueront 
d’appuyer de maniere indefectible Israel, son peuple 
et sa securite. II existe un lien indestructible entre nos 
deux peuples, et c’est ce lien, plus que toute autre chose, 
qui fait que la paix est possible. J’espere que lorsque je 
deviendrai une observatrice exterieure - qui a investi 


beaucoup de temps sur cette question - nous n’aurons 
plus la meme conversation et nous n’entendrons plus les 
memes discours annee apres annee. 

M. Alotaibi (Kowei't) {parle en arabe) : Nous 
tenons tout d’abord a remercier M. Nickolay Mladenov 
de son expose important et a reaffirmer le plein appui 
de l’Etat du Kowei't a sa recherche d’une solution a la 
question palestinienne, un probleme de longue date 
qui a eu de graves repercussions sur la vie quotidienne 
des Palestiniens qui vivent sous le joug de l’occupation 
depuis plus de cinq decennies. Nous remercions 
egalement notre collegue l’Ambassadrice Nikki Haley. 
Je me felicite que sa derniere declaration extremement 
importante au Conseil de securite ait porte sur la 
question palestinienne, qui fait l’objet de la presente 
seance, et qu’elle ait devoile certains points du plan de 
paix que les Etats-Unis presenteront prochainement. 

Nous saluons une fois de plus les efforts que 
deploient M. Mladenov et les parties concernees pour 
ameliorer la vie quotidienne des habitants de la bande 
de Gaza, qui ont permis de mener a bien l’examen 
conjoint du Mecanisme pour la reconstruction de Gaza 
afin de promouvoir et de renforcer son efficacite et sa 
performance. Nous esperons que ses recommandations 
seront mises en oeuvre d’ici au l er janvier 2019. A cet 
egard, nous attendions ce mois-ci un rapport ecrit du 
Secretaire general sur la mise en oeuvre de la resolution 
2334 (2016), a l’instar du premier rapport ecrit qu’il 
avait presente en juin (voir S/PV.8289), en reponse a une 
demande de 10 membres du Conseil de securite, ce dont 
nous lui sommes reconnaissants. Malheureusement, ce 
mois-ci, il n’y a pas eu de rapport ecrit. Nous demandons 
done que des rapports ecrits sur l’etat de la mise en 
oeuvre de la resolution 2334 (2016) soient presentes plus 
souvent en 2019. Nous ne pouvons pas nous contenter 
d’un rapport ecrit par an, et cette demande est conforme 
aux dispositions de la resolution, a la note presidentielle 
S/2010/507 et a la pratique suivie pour l’examen 
d’autres questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. 

Comme toujours, nous avons ecoute avec attention 
l’expose de M. Mladenov, en particulier en ce qui concerne 
les evenements recents en Cisjordanie, qui montrent 
une fois de plus a quel point la situation est devenue 
dangereuse dans les territoires palestiniens occupes 
en raison des crimes perpetres par Israel, Puissance 
occupante, contre le peuple palestinien, ses terres et ses 
lieux saints, ainsi que ses droits inalienables. Le dernier 
en date a ete l’acte degression commis par Israel contre 
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les Palestiniens dans la bande de Gaza et d’autres parties 
du territoire palestinien occupe le 11 novembre, qui a 
pris pour cible des civils palestiniens et leurs maisons, 
des locaux abritant des medias et des infrastructures 
civiles. On compte parmi les victimes de cet acte des 
dizaines de martyrs et de civils non armes qui ont ete 
tues ou blesses par les forces d’occupation israeliennes, 
lesquelles se sont rendues coupables de crimes de guerre 
et de crimes contre l’humanite. 

Le dernier enfant tue etait un gargon age de 4 ans et 
huit mois. II a ete victime des crimes incessants commis 
par les forces d’occupation israeliennes contre les civils 
palestiniens. Le 12 decembre, nous avons vu les images 
montrant des centaines de civils a Absan, dans la ville 
de Khan Younes, enterrant le petit corps d’Ahmed Abu 
Abed. II est le quarante-deuxieme enfant palestinien 
assassine depuis le debut de la Grande Marche du 
retour en mars. Depuis cette date, plus de 230 martyrs 
palestiniens ont ete tues et plus de 24 000 autres ont 
ete blesses. Medecins sans frontieres estime que plus 
d’un millier de personnes blessees dans la bande de 
Gaza souffrent aujourd’hui de handicaps permanents 
du fait de l’utilisation de balles reelles par les forces 
d’occupation israeliennes. 

Le Conseil de securite ne doit pas rester inactif 
face aux crimes systematiques d’Israel contre des 
Palestiniens non armes. Ce sont des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite au regard du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. En tant que membres du Conseil de 
securite, nous devons honorer notre responsabilite et 
empecher Israel, Puissance occupante, de perpetrer de 
tels actes de provocation illegaux, en violation deliberee 
et dangereuse du droit international et des resolutions 
pertinentes de l’ONU. Nous appelons l’ONU et le 
Secretaire general a mettre en oeuvre la resolution ES- 
10/20 de l’Assemblee generale, sur la protection des 
civils palestiniens, conformement au dernier rapport 
du Secretaire general (A/ES-10/794). Nous devons 
exhorter les Etats et les institutions de la communaute 
internationale a proteger les civils palestiniens et a creer 
un mecanisme concret et efficace pour la mise en oeuvre 
de la resolution et du rapport. 

Nous appelons egalement la communaute inter¬ 
nationale, en particulier le Conseil de securite, a mettre 
en oeuvre la resolution 2334 (2016), qui souligne que 
les activites de peuplement israeliennes constituent une 
violation flagrante du droit international et un obstacle a 
la paix. Elle exige qu’Israel, Puissance occupante, arrete 


immediatement et completement toutes ses activites de 
peuplement dans le Territoire palestinien occupe, y com¬ 
pris Jerusalem-Est, et reaffirme l’importance que revet 
la mise en oeuvre des autres resolutions internationales 
pertinentes concernant le caractere illegal et illegitime 
des activites de peuplement israeliennes, notamment les 
resolutions (1980) et 497 (1981). 

Nous reiterons notre condamnation des actes 
degression repetes que commet Israel contre la 
mosquee Al-Aqsa, qui prennent la forme de violations et 
d’incursions dangereuses quotidiennes, ce qui provoque 
et attise la rancceur des musulmans et des Arabes. Ces 
attaques sans precedent se sont recemment intensifiees 
et montrent qu’Israel, Puissance occupante, prevoit de 
modifier le statut historique et juridique actuel de la 
mosquee, ce qui aura de graves consequences. Nous 
accueillons positivement l’annonce par la Jordanie 
qu’elle allait organiser, le 20 decembre, une conference 
internationale sur un appel pour la mosquee Al-Aqsa, 
avec une large participation arabe et internationale. Le 
but est de tenir des consultations en soutien a la mosquee 
Al-Aqsa, a Jerusalem et aux lieux saints de l’islam. 
Nous reaffirmons que nous rejetons et condamnons 
toutes les violations par Israel, Puissance occupante, des 
lieux saints de l’islam et des lieux saints chretiens, en 
particulier ses tentatives de modifier le statut historique 
et juridique existant de la mosquee Al-Aqsa en la divisant 
dans l’espace et dans le temps, ce qui porte atteinte a la 
liberte de priere des musulmans. 

Pour conclure, nous saluons l’adoption par 
l’Assemblee generale, il y a quelques jours, de la 
resolution 73/89, deposee par l’lrlande au nom de l’Union 
europeenne et intitulee « Pour une paix globale, juste et 
durable au Moyen-Orient». Nous reaffirmons notre appui 
a la cessation du conflit arabo-israelien, conformement 
aux resolutions internationales pertinentes, au droit 
international et a l’lnitiative de paix arabe de 2002, 
dans toutes ses dispositions. L’lnitiative dispose qu’une 
paix globale et la normalisation des relations avec Israel 
dependent de la cessation de l’occupation par Israel 
depuis 1967 des territoires palestiniens et arabes, y 
compris Jerusalem-Est; de la reconnaissance par Israel 
de l’Etat de Palestine et des droits inalienables du peuple 
palestinien, y compris le droit a l’autodetermination et 
le droit au retour et aux reparations pour les refugies 
palestiniens; d’un reglement juste de la question 
palestinienne en vertu de la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale; et d’un rejet de tout accord ou de 
toute initiative pour le reglement du conflit qui ne soit 
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pas conforme aux termes internationalement convenus 
relatifs au processus de paix au Moyen-Orient. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions remercier M. Mladenov de son 
expose sur revolution de la situation au Moyen-Orient. 
La situation dans cette region assaillie par des crises 
anciennes et nouvelles reste problematique et exige des 
efforts collectifs considerables, notamment de la part du 
Conseil de securite. La seule fagon pour nous d’avancer 
vers la stabilisation et la normalisation de la situation 
dans la region, c’est d’agir ensemble, quelles que soient 
les differences dans nos approches. C’est en faisant 
preuve de la plus grande unite possible, comme l’a 
demande le President de la Russie, M. Vladimir Poutine, 
que nous pourrons realiser des percees importantes dans 
la lutte contre le terrorisme. Ensemble, nous pouvons 
mettre fin a l’effusion de sang au Yemen, stabiliser la 
Libye, aider les refugies syriens a rentrer chez eux, nous 
attaquer a la crise mondiale des migrations, soutenir 
la normalisation en Iraq et mettre fin a l’impasse dans 
d’autres crises. Et, bien entendu, c’est par nos efforts 
conjoints que nous pouvons remettre sur les rails le 
processus de paix palestino-israelien. L’histoire de nos 
relations amicales avec les Etats arabes, la Palestine 
et Israel nous permet de l’affirmer. Les fondements 
de notre cooperation sont la. Ils reposent sur le droit 
international, notamment la Charte des Nations Unies, 
et les nombreuses resolutions du Conseil de securite. 
Nos principaux outils doivent etre le dialogue et la 
mediation, et nous devons nous abstenir de prendre 
des mesures unilaterales. II n’y a pas d’autre moyen de 
trouver des solutions durables a ces crises. 

C’est sur le probleme palestino-israelien, qui 
est l’epicentre de l’agitation au Moyen-Orient, qu’une 
action collective s’impose avec le plus d’urgence. Le 
resoudre est la clef de l’amelioration de la situation dans 
toute la region. Malheureusement, c’est a regret qu’il 
nous faut conclure que, face a des tentatives de plus en 
plus frequentes de reviser agressivement des accords 
precedemment conclus visant a trouver des reglements 
palestino-israelien et arabo-israelien durables sur une 
base internationalement reconnue, les perspectives d’une 
reprise du processus de negociations restent faibles. 
L’incomprehension et la mefiance entre les Palestiniens 
et les Israeliens ne cessent de croitre. Les attitudes 
agressives s’intensifient et la violence, les mesures 
unilaterales et les discours provocateurs occupent le 
devant de la scene. Mais il existe une autre option que 
revolution actuelle, qui suppose d’appliquer les mesures 
enoncees dans le rapport de 2016 du Quatuor pour le 


Moyen-Orient. L’application de ses recommandations 
nous permettrait de mettre un terme a la violence, dont 
les victimes sont aussi bien les Palestiniens que les 
Israeliens, et de s’attaquer aux facteurs bien connus de 
la destabilisation qui entrave toute avancee du processus 
politique, y compris les activites de peuplement et la 
rupture entre la Cisjordanie et Gaza. Ramener ce secteur 
sous le controle des autorites legitimes a Ramallah, 
sous la direction du President Abbas, y renforcerait 
les efforts humanitaires deployes par la communaute 
internationale. Nous devons souligner en particulier 
que chaque mesure prise doit viser a garantir et retablir 
l’unite palestinienne. 

II est urgent que nous intensifiions notre 
diplomatic collective afin de prevenir un effondrement 
des efforts que la communaute internationale - nous 
tous - a entrepris de concert, y compris au Conseil de 
securite, pour garantir les conditions de mise en oeuvre 
de la seule solution viable, qui est l’etablissement de deux 
Etats par des negociations directes entre Palestiniens et 
Israeliens. C’est le dialogue direct qui peut permettre 
d’apporter des reponses a toutes les questions relevant 
du statut definitif, notamment Jerusalem, les refugies, 
les frontieres et la securite. Laisser de cote ces problemes 
ne fonctionnera pas. Tout accord futur doit prendre en 
compte ces questions, si sensibles et si importantes pour 
les deux parties. 

La Russie continuera de defendre la position de 
principe qu’elle a toujours defendue, a savoir qu’un 
reglement global et durable entre Palestiniens et 
Israeliens, et entre Arabes et Israeliens, peut etre trouve 
sur la base des principes internationalement reconnus, 
notamment les resolutions du Conseil de securite, 
l’lnitiative de paix arabe, le mandat de la Conference de 
Madrid, y compris le principe de l’echange de territoires 
contre la paix, et la formule des deux Etats, qui prevoit 
la creation, par la negociation, d’un Etat independant de 
Palestine, vivant cote a cote avec Israel dans la paix et 
la securite. Les politiques qui visent a changer les faits 
sur le terrain sont inacceptables, et nous rejetons la 
violence sous toutes ses formes. Nous considerons que 
l’expansion des colonies de peuplement israeliennes, 
la demolition des biens palestiniens et l’expulsion des 
families palestiniennes sont illegales. 

La Russie continuera de jouer un role actif dans le 
retablissement de lapaix en Israel, en Palestine et dans tout 
leu Moyen-Orient en sa qualite de membre permanent du 
Conseil de securite et en tant que participant au Quatuor 
pour le Moyen-Orient, qui demeure la seule structure de 
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mediation approuvee dans les resolutions du Conseil de 
securite. Notre offre d’organiser un sommet en Russie 
entre les dirigeants palestinien et israelien tient toujours. 
Nous continuerons de soutenir l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient, dont les activites humanitaires 
vitales ont un effet stabilisateur important dans les 
territoires palestiniens et les pays du Moyen-Orient. 

Pour conclure, nous appelons une nouvelle fois a 
des efforts collectifs sinceres au Moyen-Orient. En depit 
de la maniere dont les choses evoluent, nous devons aider 
a instaurer dans la region les conditions propices au 
renforcement d’un climat general de confiance, qui est 
extremement important pour les relations entre les Etats 
arabes, Israel et l’lran. Nous voudrions rappeler aux 
membres que, dans sa resolution 598 (1987), le Conseil 
de securite a prie le Secretaire general d’examiner 
avec les Etats de la region les mesures susceptibles 
de renforcer la securite et la stability regionales. II est 
temps d’appliquer cette resolution. Dans ce contexte, 
nous pensons que le plan directeur de la Russie pour la 
securite dans le golfe Persique pourrait etre tres utile. 
La Russie est prete a travailler sur tous ces aspects, ainsi 
que d’autres, avec les partenaires interesses, sur la base 
de l’ouverture et de l’impartialite. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je remercie 
le Coordonnateur special, M. Mladenov, de l’expose 
qu’il a presente aujourd’hui et de ses efforts inlassables, 
dont nous lui sommes vivement reconnaissants. L’ONU 
et les organismes des Nations Unies meritent d’etre 
felicites pour le travail qu’ils accomplissent sur le 
terrain, dans un environnement dont nous comprenons 
qu’il est difficile et parfois explosif. 

C’est la derniere fois que la Suede prend la parole 
sur cette question dans cette salle, puisque nous touchons 
a la fin de notre mandat de deux ans en tant que membre 
du Conseil de securite. Je voudrais done commencer 
par formuler quelques reflexions generates, a l’instar 
de l’Ambassadrice Haley, que je tiens a remercier pour 
nous avoir fourni un apergu des idees actuelles aux 
Etats-Unis sur la fagon de rechercher la paix au Moyen- 
Orient, et aj outer que, pour nous, les Etats-Unis restent 
un partenaire clef dans cette recherche. 

Lorsque la Suede a rejoint le Conseil, il y avait une 
lueur d’espoir pour la paix au Moyen-Orient. Le Conseil 
venait d’adopter la resolution 2334 (2016), la France etait 
en train d’organiser sa conference internationale sur la 
solution des deux Etats et le nouveau Gouvernement 


des Etats-Unis avait annonce etre determine a regler le 
conflit israelo-palestinien. 

Aujourd’hui, nous avons le cceur lourd car force 
est de constater que les espoirs s’evanouissent, sans 
processus de paix a l’horizon. La solution des deux 
Etats est rapidement en train de devenir hors de portee 
alors que sur le terrain, la tendance est a l’expansion 
des colonies israeliennes. La situation deja desastreuse 
de la population de Gaza s’est encore deterioree pour se 
transformer en crise humanitaire, ce qui fait que Gaza, 
de moins en moins vivable, est au bord de l’effondrement 
socioeconomique. La propagation de la violence sur le 
terrain entraine de tragiques pertes en vies humaines 
dans les deux camps, suscite la peur chez les Israeliens 
et les Palestiniens et aneantit les espoirs de paix de la 
jeunesse, cette generation qu’on appelle la generation 
post-accords d’Oslo. 

L’idee qui sous-tendait la resolution 2334 (2016) 
etait que le Conseil de securite devait assumer ses 
responsabilites et inverser cette tendance negative. 
Deux ans plus tard, cette resolution n’a rien perdu de 
sa pertinence. Ses exigences fondamentales - l’arret 
de toutes les activites de peuplement et la cessation 
de la violence - refletent la gravite de la situation sur 
le terrain. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
deterioration des conditions de securite et l’escalade 
de la violence en Cisjordanie et a Jerusalem. Nous 
condamnons vigoureusement les actes de violence 
contre les civils qui ont entraine de tragiques pertes 
en vies humaines ces derniers jours. Le terrorisme ne 
peut en aucun cas etre tolere. Nous appelons tous les 
acteurs a desamorcer les tensions et a mettre un terme 
aux attaques contre les civils. Les forces de securite 
des deux camps doivent faire preuve de retenue pour 
eviter l’escalade et empecher de nouvelles pertes en 
vies humaines. 

Nous reaffirmons notre vive preoccupation 
devant la poursuite de l’expansion des colonies de 
peuplement israeliennes. La politique d’implantation 
d’Israel est illegale au regard du droit international. 
Nous condamnons les decisions israeliennes autorisant 
la construction de logements supplementaires, y compris 
a Hebron et Jerusalem-Est. Cette expansion illegale 
des colonies de peuplement compromet gravement la 
solution des deux Etats et assombrit tout espoir de paix. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
destruction d’habitations palestiniennes et par les 
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risques de transfert force qui pesent sur la population 
palestinienne dans la zone C. Nous exhortons les 
autorites israeliennes a ne pas proceder a la demolition 
du village bedouin de Khan el-Ahmar, car cela aurait 
de graves repercussions sur ses habitants, notamment 
les enfants. Le village se trouve dans la zone E-l, un 
emplacement qui est d’une importance strategique 
pour la preservation de la continuity territoriale d’un 
Etat palestinien. 

Face a ce scenario accablant, la communaute 
internationale doit agir, faute de quoi nous risquons de 
nous retrouver face a une occupation perpetuelle et a 
une realite caracterisee par un seul Etat. La resolution 
2334 (2016) a marque une etape importante, et sa mise 
en oeuvre est indispensable pour retrouver la voie qui 
mene a la paix. 

C’est pourquoi nous sommes dequs qu’aucun 
rapport ecrit sur l’application de cette resolution n’ait ete 
distribue avant la presente seance, comme il est d’usage 
pour toute autre question. II en va de la credibility du 
Conseil quant a la maniere dont nous dirigeons nos 
travaux, et negliger l’etablissement de rapports ne 
sert qu’a eloigner le Conseil de ses responsabilites. 
La resolution 2334 (2016) a ete adoptee par le Conseil 
et ne saurait etre ignoree. Le rapport oral que nous 
venons d’entendre est un long inventaire d’evenements 
et d’incidents qui traduisent chacun une catastrophe 
personnelle et un desespoir individuel. Comme 
beaucoup d’autres, nous souhaitons que le Secretaire 
general presente a l’avenir des rapports ecrits reguliers, 
de sorte que ces seances puissent etre dument preparees 
et qu’elles se concentrent sur les realites les plus graves 
sur place et sur les moyens d’y remedier. 

Individuellement, nous, Etats Membres, devons 
egalement accelerer notre application de la resolution, 
qui nous demande a tous de faire une distinction, dans 
nos echanges en la matiere, entre le territoire de l’Etat 
d’Israel et les territoires occupes depuis 1967. L’Union 
europeenne dispose de politiques claires s’agissant de 
cette distinction. Les produits issus des colonies ne 
peuvent pas etre pre sente s comme des produits israeliens, 
et tous les accords conclus entre l’Etat d’Israel et 
l’Union europeenne doivent expressement stipuler qu’ils 
ne sont pas applicables aux territoires occupes. Cela ne 
constitue pas un boycott et est pleinement conforme a 
la resolution 2334 (2016). Nous encourageons les autres 
Etats Membres a adopter des politiques semblables. 

Nous sommes aussi attaches que quiconque a la 
paix au Moyen-Orient. Au fil des deux annees de notre 


mandat au Conseil, nous avons ete temoins de remises 
en cause du consensus international sur la paix, ainsi 
que de tentatives visant a ecarter les questions relatives 
au statut final. C’est pourquoi nous tenons a reaffirmer 
une fois de plus notre appui a une paix juste, durable et 
globale, fondee sur le droit international, les resolutions 
pertinentes de l’ONU et les accords anterieurs. Notre 
position, comme celle de l’Union europeenne dans son 
ensemble, reflete le large consensus international que 
continue de reunir la solution des deux Etats, comme 
l’exprime la resolution 73/89, presentee par l’lrlande, 
que vient d’adopter l’Assemblee generale. 

Un plan de paix qui ne reconnaitrait pas ces 
parametres internationalement reconnus aurait peu de 
chances de reussir et irait a l’encontre des positions 
fondamentales de l’Union europeenne. II n’est pas 
possible de repartir de zero. Les questions relatives au 
statut final ne pourront etre mises de cote que lorsqu’elles 
auront ete reglees par des negociations entre les parties. 

Appliquer la resolution 2334 (2016) ne veut pas 
dire prendre parti. La Suede entretient depuis longtemps 
des liens d’amitie avec les peuples d’Israel et de Palestine. 
La communaute internationale a la responsabilite de 
sauver une nouvelle generation de jeunes Israeliens et 
de jeunes Palestiniens d’une situation de tension, de 
mefiance et de conflit permanents. 

II s’agit de veiller a ce que l’objectif de deux Etats, 
Israel et la Palestine, vivant cote a cote, dans la paix et 
la security, avec Jerusalem comme future capitale des 
deux Etats et foyer de trois religions du monde, soit 
toujours a notre portee. Et il s’agit de maintenir en vie 
les espoirs de paix au Moyen-Orient. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Avant de commencer, je voudrais, par l’intermediaire 
de la delegation des Etats-Unis, rendre hommage a 
l’Ambassadrice Haley et a son mandat au Conseil. 
L’ambition qu’elle nourrit pour le Conseil et sa 
determination a ameliorer ses resultats et son efficacite 
ont beaucoup contribue a faire avancer les dossiers et a 
nous faire progresser. Je demande done a la delegation 
des Etats-Unis de l’en remercier chaleureusement, 
et je reviendrai un peu plus tard a ce qu’elle a dit 
sur le processus de paix. Je remercie egalement le 
Coordonnateur special. Je reprends a mon compte tout 
ce qu’a dit l’Ambassadeur de la Suede lorsqu’il a rendu 
hommage au Coordonnateur et a son equipe, a pied 
d’ceuvre dans des circonstances tres difficiles. 
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Comme d’autres l’ont releve, cela fait deux ans 
que le Conseil a adopte la resolution 2334 (2016), et 
Israel n’a pris aucune mesure durant cette periode pour 
mettre fin aux activites de peuplement. En l’occurrence, 
les activites de peuplement se sont meme poursuivies. 
Le Gouvernement israelien a egalement adopte une 
loi retroactive concernant l’avant-poste d’Havat Gilad. 
Nous sommes profondement preoccupes par l’annonce 
du Gouvernement, la semaine derniere, indiquant 
qu’il avait l’intention de legaliser retroactivement des 
milliers d’habitations supplementaires en Cisjordanie, 
de construire 82 nouveaux logements dans la colonie 
d’Ofra et de proceder a la construction de deux nouvelles 
zones industrielles en Cisjordanie. 

La position du Royaume-Uni sur les colonies de 
peuplement est claire. Elies sont illegales au regard du 
droit international. Les colonies font obstacle a la paix, 
et elles menacent la viabilite physique de la solution 
des deux Etats. C’est la raison pour laquelle nous avons 
appuye la resolution 2334 (2016) et nous exhortons 
le Gouvernement israelien a revenir sur sa politique 
d’expansion des colonies de peuplement. 

Dans le meme temps, nous voyons se poursuivre 
les demolitions, y compris a Jerusalem-Est. Nous nous 
inquietons de la destruction de 16 petites entreprises 
dans le camp de refugies de Chouafat le 21 novembre. 
Le camp ne dispose d’aucun plan d’urbanisme en bonne 
et due forme, ce qui oblige les Palestiniens a construire 
sans permis. En outre, nous suivons de pres revolution 
de la situation a Cheik Jarrah et a Silwan, ou plusieurs 
centaines de Palestiniens risquent l’expulsion. Ce risque 
est exacerbe par les faits nouveaux survenus en Israel sur 
le plan legislatif et par les recentes decisions de justice. 
Nous continuerons d’appuyer la presence palestinienne 
a Jerusalem-Est, notamment par le biais de programmes 
d’aide juridique a l’intention de ceux qui risquent 
l’expulsion ou la demolition de leurs habitations. 

Nous nous felicitons du report temporaire des 
projets de demolition de la communaute bedouine de 
Khan el-Ahmar, mais demeurons gravement preoccupes 
par le sort de cette communaute. L’ONU a indique que 
cette demolition pouvait etre assimilable a un transfert 
force, en violation du droit international humanitaire. 
Comme je l’ai deja dit dans cette salle, Israel n’est 
nullement oblige de demolir Khan el-Ahmar. II a la 
possibility de changer d’avis, et nous l’exhortons a 
le faire. 

Nous attendons du Gouvernement israelien qu’il 
fixe des regies claires et transparentes concernant les 


constructions palestiniennes, afin de mettre fin au cycle 
de constructions illegales et de demolitions. 

Je voudrais a present aborder les autres questions 
soulevees par le Coordonnateur special. Je n’ai aucune 
hesitation a me joindre a lui pour condamner sans 
reserve toutes les attaques terroristes, quelles qu’en 
soient les cibles. Nous partageons son inquietude 
quant a l’intensite de ces attaques et nous presentons 
nos condoleances aux families des victimes de part et 
d’autre. 

Pour ce qui est de la resolution portant sur le 
Hamas, presentee recemment a l’Assemblee generale 
(A/73/L.42), je voudrais indiquer qu’elle aurait ete 
adoptee a la majorite de 30 voix si une majorite des deux 
tiers n’avait pas ete requise. Neanmoins, je pense qu’une 
majorite de 30 voix est tres significative et illustre la 
tendance qui se dessine. 

S’agissant de la situation humanitaire a Gaza, 
le Royaume-Uni a annonce hier l’octroi d’une aide 
d’urgence supplementaire de 7 millions de dollars a 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient en 
vue de distribuer des vivres aux refugies a Gaza. En ce 
moment, la priorite doit etre d’assouplir les restrictions 
a la circulation et a l'acces, de reduire les tensions et 
d’eviter un nouveau conflit. Nous attendons du Hamas, 
de l’Autorite palestinienne et d’Israel qu’ils mettent tout 
en oeuvre pour que la situation ne s’aggrave pas. Nous 
sommes toujours favorables a des mesures concretes 
en faveur de la reconciliation inter-palestinienne et de 
l’unification de la bande de Gaza et de la Cisjordanie, 
dans le cadre du fonctionnement effectif de l’Autorite 
palestinienne. Je salue les efforts deployes par le 
Coordonnateur special a cet egard. 

Je voudrais revenir sur ce qu’a dit l’Ambassadrice 
Haley au sujet du processus de paix. Nous saluons la 
confirmation par les Etats-Unis qu’ils ont mis au point 
un plan et nous attendons avec interet de le recevoir et 
de l’examiner en temps voulu. Nous convenons qu’il est 
evident que les deux parties seront appelees a prendre 
des decisions difficiles pour parvenir a la paix et que 
les Etats europeens et arabes auront un role important 
a jouer a l’appui de tout plan de paix. Nous attendons 
maintenant des parties qu’elles prennent des mesures 
pour renforcer la confiance et creer un environnement 
propice a la reussite de tout processus de paix. 

Pour le Royaume-Uni, il ne fait aucun doute que 
les parametres bien connus constituent le cadre le plus 
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viable pour une paix juste et durable. Premierement, 
il faut parvenir a un accord sur les frontieres des 
deux Etats, sur la base des frontieres du 4 juin 1967, 
eventuellement avec des echanges de territoires 
equivalents qui pourraient etre convenus entre les 
parties. Deuxiemement, les dispositions de securite pour 
les Palestiniens doivent etre prises dans le respect de leur 
souverainete et de faqon a signaler la fin de l’occupation; 
quant aux Israeliens, ces dispositions doivent permettre 
d’assurer leur securite. Troisiemement, il faut parvenir, 
de commun accord, a une solution juste, equitable et 
realiste a la question des refugies. Quatriemement, 
il faut repondre aux aspirations des deux parties en 
ce qui concerne Jerusalem et trouver, par la voie des 
negociations, un moyen de regler la question du statut 
de Jerusalem en tant que future capitale des deux Etats. 

Il s’ensuit done que nous demeurons convaincus 
que l’ideal serait que tout processus de paix aboutisse a 
une solution des deux Etats. Le Royaume-Uni demeure 
engage a ceuvrer en collaboration avec les deux parties, 
ainsi qu’avec ses partenaires regionaux et internationaux, 
a la realisation de cet objectif. 

M. Delattre (France) : Je souhaite tout d’abord 
remercier Nikolay Mladenov pour sa presentation, 
comme toujours tres eclairante, et pour son engagement 
quotidien. Avec d’autres membres du Conseil, nous 
regrettons par principe que le rapport trimestriel qui 
nous est presente aujourd’hui au titre de la resolution 
2334 (2016), adoptee il y a deux ans, ne soit pas un 
rapport ecrit. En l’absence de precision contraire dans 
le texte de la resolution, la formule qui doit etre retenue 
par defaut est celle du rapport ecrit. Dix membres du 
Conseil en ont fait la demande il y a plus de six mois. Il 
est important qu’elle soit prise en compte. 

Les developpements des derniers jours confirment 
a nouveau le constat que nous faisons regulierement 
devant le Conseil : l’illusion du statu quo recouvre 
une degradation quotidienne de la situation, qui peut 
degenerer a tout moment et mine chaque jour davantage 
les fondations de la paix. Je l’ai dit le mois dernier 
s’agissant de Gaza (voir S/PV.8405) qui, entre le 11 et 
le 13 novembre, a ete sur le point de basculer dans un 
nouveau conflit. Le retour a un calme relatif n’enleve 
rien a la situation humanitaire dramatique que connait 
la population de ce territoire. Elle appelle des mesures 
d’urgence, politiques, humanitaires et en termes de 
developpement. Je souhaiterais neanmoins aujourd’hui 
me concentrer sur la Cisjordanie, ou l’escalade de la 


semaine derniere nous rappelle a quel point la situation 
est volatile. 

Je veux en premier lieu revenir sur les violences 
des derniers jours, qui se sont accentuees apres l’attaque 
a l’arme a feu perpetree le 9 decembre contre des 
civils israeliens aux abords de la colonie d’Ofra, en 
Cisjordanie - avec le bilan tragique qui a ete rappele. 
Je veux ici le redire avec toute la clarte requise : la 
France condamne avec la plus grande fermete cette 
attaque et l’apologie qu’en a fait le Hamas. Les violences 
contre les civils sont inacceptables et injustifiables. 
A la suite de cette attaque, les forces israeliennes se 
sont deployees massivement en Cisjordanie, y compris 
dans la zone A, en particulier a Ramallah. Un nouveau 
cycle de violences a suivi, marque par de nombreux 
affrontements avec des manifestants palestiniens et 
des attaques de colons israeliens. Il a culmine au cours 
de la journee du 13 decembre, avec plusieurs attaques 
en Cisjordanie et a Jerusalem, qui ont coute la vie a 
deux militaires israeliens. Alors qu’un calme precaire 
semble revenu sur le terrain, nous appelons chacune des 
parties a faire preuve de retenue. A ces evenements, les 
autorites israeliennes ont fait le choix de repondre par de 
nouvelles decisions en faveur de la colonisation et nous 
le regrettons. 

Ces developpements - et c’est mon deuxieme 
point - interviennent dans un environnement marque 
par l’absence de tout horizon politique et par une 
acceleration de la politique de colonisation. Je veux 
redire, dans ce contexte, que la position de la France 
sur la colonisation ne changera pas. La colonisation 
est illegale en droit international : elle contrevient 
a la quatrieme Convention de Geneve comme aux 
paragraphes 1 et 2 de la resolution 2334 (2016). La 
colonisation est dangereuse : elle aggrave les tensions 
entre les populations et participe a l’engrenage de la 
violence. La colonisation est contre-productive : elle 
detruit progressivement, sur le terrain comme sur le 
plan politique, la solution des deux Etats, qui doit rester, 
plus que jamais, notre horizon. 

Alors que la resolution 2334 (2016) demande l’arret 
immediat de la colonisation, c’est exactement l’inverse 
qui s’est produit depuis l’adoption de cette resolution, 
il y a bientot deux ans. Cette politique systematique 
s’est poursuivie cette annee, avec un nombre d’annonces 
portant sur de nouvelles unites de logement a Jerusalem 
proche du triste record atteint en 2012, et une succession 
d’annonces portant sur de nouvelles unites de logement 
dans les colonies de Cisjordanie, notamment dans des 
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zones particulierement sensibles comme Hebron. Je 
souhaite rappeler ici la situation particuliere de cette 
ville divisee, oil la presence de 800 colons est devenue 
le symbole de la colonisation et de ses consequences, 
notamment l’expulsion de la population palestinienne, 
les tensions recurrentes entre colons, armee et 
Palestiniens et les restrictions portees aux libertes 
publiques, notamment de circulation, y compris l’acces 
aux lieux de culte. 

Les demolitions et les deplacements forces se 
sont egalement poursuivis a un rythme soutenu. Pres 
de 200 structures palestiniennes ont ete demolies au 
premier semestre 2018 et plus de 40 ecoles dans la zone C 
et a Jerusalem-Est font l’objet d’un ordre de demolition. 
Nous appelons les autorites israeliennes a renoncer a ces 
demolitions et a ces deplacements forces. Nous avons pris 
note de la suspension des ordres de demolition a Khan 
el-Ahmar et nous appelons le Gouvernement israelien a 
renoncer definitivement a la demolition du village et au 
deplacement de sa population. Je veux aussi m’associer 
a ma collegue britannique pour souligner la necessity 
de soutenir le maintien de la presence palestinienne a 
Jerusalem-Est. 

Enfin, les initiatives legislatives visant a 
regulariser les colonies dites sauvages, c’est-a-dire 
illegales, non seulement en droit international, mais 
egalement au regard du droit israelien, se poursuivent, 
avec l’adoption d’une loi dite de regularisation, portant 
sur les colonies construites sur des terres privees 
palestiniennes, qui fait l’objet d’un recours devant 
la Cour supreme israelienne. Une seconde loi, en 
cours d’examen, porte sur la regularisation de plus 
de 60 colonies. Nous appelons les autorites israeliennes 
a revenir sur ces decisions qui visent a normaliser, 
voire intensifier, une politique illegale au regard du 
droit international. 

Face a ce risque - et ce sera mon dernier 
point -, nous avons des obligations, tant au regard du 
droit international humanitaire que de la resolution 
2334 (2016) : la non-reconnaissance des atteintes aux 
frontieres de 1967 operees par la politique israelienne de 
colonisation, au titre du paragraphe 3 de la resolution; 
la distinction entre Israel et les territoires occupes, au 
titre de son paragraphe 5; l’exigence d’identifier des 
moyens pratiques pour veiller a la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil par les parties, au titre de son 
paragraphe 11. 

Nous souhaitons que les decisions prises par 
la communaute internationale qui repondent a ces 


obligations, en particulier celles qui relevent du para¬ 
graphe 5 de la resolution 2334 (2016), soient refle- 
tees systematiquement dans les rapports presentes au 
Conseil au titre de cette resolution, comme cela a ete 
le cas aujourd’hui. L’Union europeenne s’est en parti¬ 
culier dotee, a travers les lignes directrices de 2013 sur 
les financements europeens et la notice interpretative 
de 2015 sur les produits des colonies, de plusieurs ins¬ 
truments qui doivent figurer au nombre des bonnes pra¬ 
tiques a cet egard en la matiere. 

La realite est que nous sommes proches du point 
de non-retour. L’ensemble territorial morcele qui prend 
forme sous nos yeux, fait d’ores et deja coexister de 
maniere inegalitaire deux populations sur un meme 
territoire. L’aboutissement de ce processus marquerait, 
pour les Palestiniens, l’abandon de leurs aspirations 
nationales, qui passent par l’etablissement d’un Etat; 
et, pour les Israeliens, la renonciation au caractere 
democratique de l’Etat d’Israel. 

Nous le savons tous, les destins des Israeliens 
et des Palestiniens sont lies : aucun des deux peuples 
ne realisera durablement ses aspirations aux depens 
de l’autre. En tant qu’amie des Israeliens comme des 
Palestiniens, la France n’a qu’un seul objectif: la mise en 
oeuvre, par la negociation, de la solution des deux Etats, 
seule a meme de permettre une paix juste et durable 
entre Israel et la Palestine. C’est a cet aune et au regard 
du respect des parametres internationalement agrees 
que la France examinera, avec une grande attention et 
la volonte resolue d’avancer, les prochaines propositions 
americaines que vient de mentionner ma collegue et 
amie, l’Ambassadrice Nikki Haley. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) {parle en chinois) : Je 
tiens exprimer ma profonde gratitude a mes collegues 
dont le mandat au Conseil expire et les remercier pour 
leur remarquable contribution au travail au sein de 
cet organe. 

Je remercie le Coordonnateur special, 
M. Mladenov, de son expose. 

A l’heure actuelle, les crises au Moyen-Orient 
sont complexes et etroitement liees. Les conflits et 
les affrontements se poursuivent et l’evolution de la 
situation est preoccupante. La question de Palestine est 
la cause fondamentale du probleme du Moyen-Orient 
et elle nuit a la paix, a la stability et au developpement 
a long terme de la region. La situation securitaire et 
humanitaire qui regne actuellement en Cisjordanie et 
dans la bande de Gaza est catastrophique, ce qui ne 
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favorise pas la stability regionale et le processus de paix. 
La Chine exprime sa preoccupation a cet egard. 

Combattre la violence par la violence ne resoudra 
aucun probleme. La Chine exhorte toutes les parties a 
tenir compte de la securite des personnes vivant dans 
la region et de l’imperatif de paix et de stability en 
faisant preuve de retenue pour eviter une deterioration 
de la situation. Le Conseil de securite doit adopter une 
perspective a long terme et ne menager aucun effort 
pour creer les conditions necessaires a la stabilisation 
de la situation et a la reprise du dialogue. Les parties 
concernees doivent cesser toutes les activites de 
peuplement dans les territoires occupes, lever le blocus 
de Gaza des que possible et prendre des mesures pour 
prevenir la violence contre les civils. 

II faut que la communaute internationale 
augmente son soutien a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient, notamment aux pays qui accueillent 
les refugies. II est necessaire d’appliquer totalement 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generale, d’adopter une perspective 
a long terme et de promouvoir ensemble la reprise 
des pourparlers. A cet egard, je voudrais faire les 
observations suivantes. 

Premierement, il est necessaire de rester unis 
et coherents et de redoubler d’efforts pour promouvoir 
les pourparlers de paix. Toutes les parties doivent faire 
les compromis necessaires, eviter toute action ou tout 
discours pouvant aggraver la situation et s’abstenir de 
toute action unilaterale susceptible de saper la confiance 
indispensable pour creer les conditions necessaires a 
la reprise du dialogue. Les parties qui peuvent influer 
sur la question du Moyen-Orient doivent jouer un role 
constructif et explorer de nouveaux mecanismes de 
mediation afin de sortir le plus rapidement possible 
de l’impasse dans laquelle se trouvent les negociations 
israelo-palestiniennes. 

Deuxiemement, il est necessaire de defendre 
la solution des deux Etats et de s’attaquer a la cause 
profonde du conflit israelo-palestinien. La communaute 
internationale doit adherer aux resolutions pertinentes 
de l’Organisation des Nations Unies, au principe de 
l’echange de territoires contre la paix et a l’lnitiative de 
paix arabe, et perseverer en vue du reglement global, 
juste et durable de la question de Palestine, au moyen 
de negociations. La resolution 2334 (2016) doit etre 
appliquee sans tarder. La Chine espere que le Secretaire 


general presentera un rapport ecrit sur l’application de la 
resolution 2334 (2016). 

Troisiemement, il est necessaire de traiter 
correctement la question du statut definitif de Jerusalem. 
Cette question est complexe et sensible et porte sur 
l’avenir de la solution des deux Etats et sur la paix et la 
securite de la region. Toutes les parties doivent agir avec 
prudence et eviter d’imposer une solution qui pourrait 
donner lieu a de nouveaux affrontements. L’on doit 
s’appuyer sur les resolutions pertinentes de l’ONU et le 
consensus international pour trouver une solution par le 
biais de negociations qui prennent en compte les interets 
de toutes les parties. 

La Chine soutient fermement et promeut le 
processus de paix au Moyen-Orient, la juste cause du 
peuple palestinien pour le retablissement de ses droits 
nationaux legitimes, ainsi que la creation d’un Etat de 
Palestine independant totalement souverain, dans les 
frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale. 
Nous soutenons l’integration accrue de la Palestine dans 
la communaute internationale. 

La Chine suivra la proposition en quatre points du 
President Xi Jinping visant a promouvoir le reglement 
politique de la question palestinienne et continuera 
de travailler avec la communaute internationale pour 
explorer des mecanismes innovants visant a faciliter la 
paix au Moyen-Orient,promouvoir une reprise rapide des 
pourparlers de paix entre les deux parties et s’employer 
sans relache a instaurer une paix globale, juste et durable 
dans la region. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Ma delegation remercie le Coordonnateur special, 
M. Nickolay Mladenov, pour son expose complet et 
objectif et son engagement sans faille dans la region. 

Tout d’abord, nous nous felicitons de la decision 
prise a Gaza par Israel et le Hamas d’instaurer un 
cessez-le-feu dans le prolongement de l’accord conclu 
par les deux parties en 2014. Nous apprecions la volonte 
politique des deux parties, qui a abouti a la conclusion 
d’une treve viable. Nous esperons que cela debouchera 
sur un traite de paix a part entiere entre les deux parties 
et evitera ainsi une rechute contre laquelle aucun effort 
ne doit etre epargne. Il est clair pour tous que, dans une 
situation de guerre acharnee ou d’echanges de tirs entre 
les parties, que nous devons a tout prix eviter, tous les 
autres problemes s’effacent, y compris un probleme 
critique comme celui des colonies de peuplement 
illegales dans les territoires palestiniens. 
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Nous nous felicitons sincerement de la contribution 
apportee par l’Egypte et l’ONU depuis le debut de la 
crise pour empecher Israel et Gaza d’entrer en guerre et 
pour etablir un peu de calme. Astana apprecie egalement 
les mesures prises par la communaute internationale et 
differentes entites pour obtenir un cessez-le-feu. Point 
n’est besoin de rappeler que les mesures de confiance 
et les mesures politiques et diplomatiques sont au cceur 
de notre politique etrangere. Aussi, nous continuons 
d’exhorter nos partenaires a y avoir recours. 

Astana exprime son inquietude face a l’intention 
des dirigeants israeliens de legaliser des milliers de 
logements dans les implantations juives en Cisjordanie 
occupee. Le Kazakhstan appelle les deux parties a 
respecter leurs engagements respectifs, conformement 
a toutes les resolutions du Conseil de securite adoptees 
au cours des 50 annees ecoulees depuis 1967. Le 
Conseil doit veiller a ce que la resolution 2334 (2016) 
soit respectee, et nous demandons instamment que 
tous les projets concernant la construction de colonies 
soient geles. 

Astana encourage les Etats Membres ayant une 
influence, en particulier les pays arabes, les Etats-Unis 
et la Russie, et l’Union europeenne a exhorter Israel et la 
Palestine a revenir a la table des negociations; le but etant 
de conclure un accord sur des principes mutuellement 
acceptables concernant la coexistence de deux Etats, 
qui repose sur le droit international et les resolutions du 
Conseil de securite. 

Nous devons egalement aborder la question 
du blocus de la bande de Gaza, ou une grave penurie 
alimentaire persiste. Nous partageons les preoccupations 
de M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special pour 
le processus au Moyen-Orient, qui a declare qu’un 
nouveau conflit entre Israel et le Hamas a Gaza est 
probable en raison de la situation humanitaire dans 
l’enclave cotiere palestinienne. II est des lors evident 
que les parties prenantes doivent augmenter la quantite 
d’electricite fournie a Gaza. 

Le Kazakhstan espere que le travail du Quatuor 
pour le Moyen-Orient, qui est unique en son genre, 
sera relance et intensifie. Nous pensons qu’avec l’aide 
des membres du Quatuor, les parties seront en mesure 
de trouver un terrain d’entente pour la poursuite d’un 
dialogue pacifique. 

Astana est profondement preoccupee par les 
recents incidents violents en Cisjordanie occupee, y 
compris a Jerusalem-Est. De tres graves problemes 


de securite persistent en Cisjordanie occupee. Nous 
avons appris que quatre Palestiniens ont ete tues par les 
forces israeliennes lors d’operations distinctes menees 
la semaine derniere en Cisjordanie occupee, l’armee 
israelienne ayant annonce que la ville de Ramallah 
etait une zone militaire fermee. Nous exprimons nos 
condoleances a la suite de l’attaque a l’arme a feu qui 
a eu lieu pres de la colonie illegale d’Ofra, a Test de 
Ramallah, dans laquelle deux soldats israeliens ont 
ete tues par un Palestinien non identifie. Les services 
de securite israeliens et palestiniens doivent travailler 
ensemble pour retablir le calme et eviter une escalade. 
Nous condamnons tous les actes de violence et de 
terrorisme, en particulier contre des civils innocents, 
et appelons les dirigeants politiques, religieux et 
communautaires a s’elever clairement contre ces actes 
brutaux et ceux qui les glorifient. 

La position de mon pays reste inchangee et est 
tres claire. Le Kazakhstan defend ardemment la solution 
des deux Etats au conflit israelo-palestinien. Nous 
croyons toujours que la paix est possible entre Israeliens 
et Palestiniens. Nous pensons que les Israeliens et les 
Palestiniens peuvent vivre ensemble dans la paix et la 
securite avec le reste de la region. 

Le Kazakhstan termine son mandat au Conseil 
de securite le 31 decembre, et ce sont nos dernieres 
consultations sur la question. Au cours des deux 
annees de notre mandat, nous avons consacre beaucoup 
d’efforts au rapprochement entre les deux parties. Alors 
que nous quittons le Conseil, nous resterons mobilises et 
continuerons d’ceuvrer sans relache en faveur de la paix 
au Moyen-Orient par le biais de l’Assemblee generale 
et d’autres instances, y compris du Conseil de securite, 
depuis l’exterieur en tant qu’Etat Membre passionne de 
l’ONU qui est profondement attache a la paix et a la 
securite. Nous souhaitons plein succes a M. Mladenov 
et a son equipe et esperons que la Palestine et Israel 
pourront realiser leurs aspirations. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Coordonnateur 
special Nickolay Mladenov de son expose tres complet 
et eclairant sur l’application de la resolution 2334 (2016). 
Je voudrais egalement remercier l’Ambassadrice Nikki 
Haley d’avoir partage avec nous ses pensees sur le plan 
pour le processus de paix. 

II y a exactement deux ans ce mois-ci, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 2334 (2016), 
reaffirmant ses resolutions anterieures concernant le 
droit international applicable et les parametres d’une 
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solution pacifique au conflit israelo-palestinien. Cette 
annee marque egalement le vingt-cinquieme anniversaire 
du premier Accord d’Oslo. Malgre ses nombreuses 
lacunes, cet accord constituait un compromis historique. 
Malheureusement, depuis lors, le conflit n’a pas connu 
de progres significatifs vers la paix. Au contraire, nous 
avons vu que la situation securitaire recente en Israel 
et dans le territoire palestinien occupe est devenue plus 
tendue. A maintes reprises au cours des derniers mois, 
nous avons exprime notre vive inquietude face aux 
pertes tragiques en vies civiles des deux cotes. 

devolution recente de la situation sur le terrain 
montre clairement qu’il faut poursuivre inlassablement 
le processus de desescalade. Malgre le cessez-le-feu 
entre Israel et le Hamas le 14 novembre, la situation 
securitaire a Gaza demeure fragile et des erreurs de 
calcul pourraient provoquer une flambee de violence. 
Dans ce contexte, je voudrais souligner que toutes les 
parties doivent s’acquitter pleinement des obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. 

Les recents rapports sur la violence en Cisjordanie, 
y compris a Jerusalem-Est, sont une source de grande 
preoccupation. Nous deplorons profondement les pertes 
en vies humaines des deux cotes. Nous appelons toutes 
les parties a faire preuve de retenue et a ne menager 
aucun effort pour eviter une nouvelle escalade. 

Notre priorite est de retablir un horizon politique 
pour la reprise d’un processus de paix digne de ce nom. 
Nous pensons qu’une solution negociee prevoyant deux 
Etats et le reglement de toutes les questions relatives 
au statut final, y compris Jerusalem, les colonies de 
peuplement, les refugies palestiniens, les frontieres et 
les arrangements en matiere de securite, demeurent un 
moyen realiste de concretiser les aspirations legitimes 
des deux parties et d’instaurer une paix durable. Nous 
appelons les deux parties a s’abstenir de prendre 
des mesures unilaterales qui prejugent de Tissue des 
negociations sur le statut final et attendons d’eux 
qu’ils montrent, par leurs actes et leurs politiques, leur 
attachement a la paix. 

D’une maniere plus generate, je voudrais 
souligner que la Pologne est favorable a une solution 
prevoyant deux Etats, dans le cadre de laquelle les 
aspirations nationales des deux parties au conflit 
seraient satisfaites, notamment le droit des Palestiniens 
a l’autodetermination et a l’independance, le droit 
d’Israel d’assurer sa securite et la normalisation des 
relations avec les Etats arabes. Malheureusement, nous 


n’avons pas encore constate de progres significatifs dans 
la realisation de cet objectif. 

La situation dans la bande de Gaza est extremement 
preoccupante. II y a un manque de progres sur les fronts 
politique, securitaire et humanitaire. L’absence actuelle 
de mesures decisives en vue du retour du Gouvernement 
palestinien legitime a Gaza, malgre tous les efforts 
deployes par l’Egypte pour relancer le processus, 
compromet les aspirations des Palestiniens a un Etat, 
contribue a l’aggravation de la crise humanitaire et 
pose un risque d’escalade. II ne fait aucun doute que des 
progres dans le processus de reconciliation palestinien 
permettraient d’ameliorer la situation sur le terrain. 
La situation humanitaire a continue de se deteriorer, 
les conditions etant particulierement difficiles dans 
la bande de Gaza. Les besoins fondamentaux ne sont 
toujours pas satisfaits et de nombreuses personnes n’ont 
pas acces aux services de base, notamment aux soins 
de sante. 

Les graves difficultes financieres de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
ont egalement constitue une sonnette d’alarme, d’autant 
que 80% de la population de Gaza est tributaire des 
services humanitaires fournis par l’Office. A cet egard, 
je salue la mobilisation des donateurs qui ont permis de 
lever des fonds supplementaires pour son budget, ainsi 
que les mesures d’austerite prises par l’Office, sous la 
direction du Commissaire general Pierre Krahenbuhl. 
II est essentiel de poursuivre ces efforts au cours 
de l’annee a venir afin d’assurer un appui soutenu a 
l’UNRWA, ainsi que la transparence et la responsabilite 
de ses programmes. 

Malheureusement, les provocations, les incita¬ 
tions a la violence et les propos incendiaires se pour- 
suivent de part et d’autre. Selon nous, ils constituent un 
obstacle de taille a la relance du processus de paix. II 
convient egalement de noter que nous avons observe un 
nombre croissant d’incidents dangereux a la suite de ces 
incitations et de cette rhetorique incendiaire. Certains 
de ces incidents impliquent des enfants, qui ont besoin 
d’une protection speciale. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la position 
de longue date de l’Union europeenne selon laquelle toute 
activite d’implantation est illegale au regard du droit 
international. Les colonies de peuplement continuent de 
saper les perspectives pratiques et les espoirs de paix. 
Dans ce contexte, je voudrais egalement reiterer notre 
appel en faveur de l’annulation des plans de demolition 
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de Khan el-Ahmar - Abou el-Helou. Outre la demolition 
et le deplacement qui menacent de maniere imminente 
cette communaute, ce projet cree un precedent grave 
qui est susceptible d’avoir une incidence sur d’autres 
communautes bedouines dans la zone C. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier Nickolay Mladenov 
de son expose franc et peu rejouissant sur revolution 
de la situation au cours des derniers mois, notamment 
sur l’application de la resolution 2334 (2016). A cet 
egard, je voudrais me referer a la lettre (S/2018/454) 
qui a ete adressee au Secretaire general en mai, signee 
par 10 membres du Conseil de securite, dans laquelle 
nous avons demande un rapport ecrit sur l’application 
de la resolution 2334 (2016). Nous nous sommes felicites 
du rapport ecrit (S/2018/614) que nous avons regu en juin 
et aurions apprecie que cette pratique se poursuive en 
septembre et ce mois-ci. Les rapports ecrits fournissent 
la base factuelle necessaire pour debattre de fagon 
productive de l’application de la resolution au sein 
du Conseil. 

Cela fait aujourd’hui deux ans qu’a ete adoptee 
la resolution 2334 (2016). Et aujourd’hui, nous devons 
malheureusement conclure, comme d’autres l’ont fait, 
que la plupart des dispositions de la resolution n’ont pas 
ete mises en oeuvre. Malheureusement, la situation sur 
le terrain est pire qu’elle ne l’etait il y a deux ans. Des 
avancees positives sont necessaires de toute urgence. Le 
Royaume des Pays-Bas rappelle que chaque partie peut 
et doit prendre des mesures positives pour se rapprocher 
de la paix, comme l’a recommande le Quatuor pour le 
Moyen-Orient en 2016 (voir S/2016/595, annexe). 

Dans ce contexte, je me concentrerai sur 
trois questions : premierement, la fragilisation des 
perspectives de paix; deuxiemement, les activites de 
peuplement; et, troisiemement, Gaza. 

En ce qui concerne mon premier point, les 
perspectives de paix continuent d’etre compromises 
par des attentats terroristes, des actes violents et des 
incitations a la violence. Nous condamnons les recents 
attentats terroristes perpetres par des Palestiniens contre 
des Israeliens en Cisjordanie, qui ont fait des victimes. 
II n’y a pas d’excuse pour le terrorisme. Ces attaques 
recentes ont encore accru les tensions en Cisjordanie. 
Nous condamnons les declarations du Hamas et d’autres 
groupes terroristes qui se felicitent de ces laches attaques. 
Ces declarations ne font qu’accroitre les tensions. Nous 
regrettons que le projet de resolution A/73/L.42 de 
l’Assemblee generate, qui condamne le Hamas, n’ait 


pas ete adopte, car nous devons parler d’une seule voix 
contre le terrorisme en toutes circonstances. 

Dans le meme temps, les attaques en Cisjordanie 
ne justifient pas la reaction violente de certains colons 
contre des civils palestiniens. Nous appelons les 
dirigeants palestiniens et israeliens a faire preuve de 
calme et de retenue et a s’abstenir de toute provocation 
et de tout discours susceptibles d’accroitre encore les 
tensions. Nous appelons les parties a tout mettre en 
oeuvre pour retrouver les auteurs de ces actes et les 
traduire en justice. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, qui porte 
sur les colonies de peuplement. Les appels a l’annexion, a 
l’expansion ou a la legalisation des colonies de peuplement 
et toutes les mesures prises a cet egard ne servent que 
les interets des extremistes et ne feront qu’accroitre les 
tensions entre les deux parties. Le Royaume des Pays- 
Bas s’oppose fermement a la politique de colonisation 
d’lsrael, que nous considerons comme illegale en vertu 
du droit international. Dans le cadre de cette politique, 
il y a notamment des actions telles que les transferts 
forces, les expulsions et les demolitions. Les activites 
de peuplement se sont intensifiees depuis l’adoption de 
la resolution. Si nous examinons la situation au cours 
des deux dernieres annees, nous constatons qu’en 2017, 
la construction de pres de 1 700 logements a debute, 
et qu’au cours des six premiers mois de cette annee, 
la construction de plus de 1 000 logements a debute. 
De plus, le nombre de logements prevus et qui ont fait 
l’objet d’appels d’offres est nettement plus eleve. Cela 
montre une augmentation substantielle par rapport aux 
chiffres de 2015 et de 2016. 

Il ne s’agit pas seulement de chiffres. Une 
nouvelle expansion des colonies de peuplement a ete 
annoncee dans des zones sensibles, telles que Hebron 
et Jerusalem-Est. Ce sont des zones d’une importance 
cruciale pour la viabilite d’un futur Etat palestinien. 
En outre, au cours des deux dernieres annees, Israel 
a continue de demolir des maisons et des structures 
palestiniennes et d’expulser des families palestiniennes 
de leurs foyers. Nous sommes profondement inquiets de 
1’evolution de la situation a Jerusalem-Est, ou un nombre 
sans precedent de families risquent l’expulsion. Bien que 
nous nous felicitions que la demolition prevue de Khan 
el-Ahmar n’ait pas eu lieu, nous demandons a nouveau a 
Israel de renoncer a l’ensemble de ces projets. 

Troisiemement, la situation a Gaza reste 
extremement fragile. Nous n’avons que trop souvent vu 
les consequences tragiques du recours a la violence a 
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Gaza au cours de Fannee ecoulee. Nous condamnons les 
tirs aveugles de roquettes. Nous exprimons notre vive 
preoccupation au sujet du recours a la force par Israel, 
qui a entraine la mort de plus de 200 civils palestiniens. 
Nous avons demande que tous les agissements ayant 
entraine des pertes de vies humaines fassent l’objet 
d’une enquete approfondie, et nous sommes maintes fois 
parvenus a la conclusion qu’une solution durable a la 
situation a Gaza etait necessaire. Cette solution passe 
par 1’amelioration urgente de la situation humanitaire 
et economique. 

Grace aux efforts regionaux et internationaux, 
la situation a Gaza s’est legerement amelioree. Nous 
remercions Nickolay Mladenov et son equipe des efforts 
inlassables qu’ils deploient pour trouver des solutions 
a la crise humanitaire et economique, notamment 
dans le cadre des projets du Comite special de liaison 
pour la coordination de Fassistance internationale 
aux Palestiniens. 

Une autre avancee que je tiens a souligner est 
que l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) a pu, grace aux efforts conjugues de l’Office 
lui-meme et de nombreux donateurs, continuer de fournir 
des services de base et de combler le deficit financier. II 
faut continuer de soutenir l’UNRWA, notamment Fannee 
prochaine. Nous poursuivrons notre collaboration 
avec FONU et la communaute internationale, ainsi 
qu’avec Israel et l’Autorite palestinienne, pour trouver 
des solutions qui apportent un soulagement tangible. 
Ces solutions doivent notamment pourvoir au retour 
de l’Autorite palestinienne a Gaza en tant que 
Gouvernement legitime. En outre, elles doivent prevoir 
Fouverture complete des points de passage, en tenant 
compte des besoins d’Israel en matiere de securite. 

Mon dernier point porte sur la necessite 
de relancer un veritable processus de paix. Nous 
remercions Nikki Haley de nous avoir donne un premier 
aperqu du plan pour la paix au Moyen-Orient elabore 
par les Etats-Unis. Nous attendons avec interet d’autres 
informations et consultations a cet egard. Comme des 
membres du Conseil, anciens, actuels et nouveaux, qui 
sont membres de l’Union europeenne, viennent de le 
dire dans un communique de presse, « [n]ous estimons 
qu’il est urgent de retablir un horizon politique ». 

II est regrettable de devoir resumer les 
nombreux faits nouveaux survenus depuis Fadoption 
de la resolution 2334 (2016) qui ont compromis les 
perspectives de paix et la solution prevoyant deux Etats. 


Outre les faits nouveaux mentionnes jusqu’a present, je 
tiens egalement a exprimer notre preoccupation face a 
Fespace de plus en plus restreint accorde a la societe 
civile sur les territoires israeliens et palestiniens. 
Nous sommes, par exemple, inquiets des menaces et 
des reactions hostiles dont fait l’objet l’organisation 
non gouvernementale israelienne Betselem - Centre 
israelien d’information pour les droits de l’homme dans 
les territoires occupes -, qui est une organisation dont 
Faction a ete, a juste titre, internationalement saluee. Les 
conclusions de Human Rights Watch sur la repression 
des opinions dissidentes par l’Autorite palestinienne 
et par le Hamas, notamment en recourant a la torture, 
sont profondement preoccupantes. Une societe civile 
dynamique est essentielle a une paix et une stability 
durables a long terme. 

Pour terminer, je dirais que deux ans apres 
Fadoption de la resolution 2334 (2016), nous devons 
etre conscients que nous continuons de reaffirmer notre 
attachement collectif a une solution prevoyant deux 
Etats, alors que la situation sur le terrain evolue vers une 
realite d’un seul Etat. II convient d’inverser la tendance. 
II est urgent de prendre des mesures positives pour 
relancer un veritable processus de paix, conduisant a une 
solution prevoyant deux Etats sur la base de parametres 
convenus au niveau international. Nous devons tous 
rester unis dans nos efforts pour atteindre cet objectif. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je remercie de son expose tres clair et 
detaille M. Mladenov, Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, et je voudrais lui exprimer, ainsi qu’a son equipe, 
notre appreciation et notre gratitude pour leur action 
et leurs efforts constants en 2018. Je les encourage a 
conduire, en 2019, leurs travaux dans le meme esprit et 
avec le meme dynamisme. 

A moins qu’une situation d’urgence ne nous 
Fimpose, nous pensons qu’il s’agit de la derniere seance 
consacree a la question palestinienne pour Fannee 2018. 
La delegation de la Guinee equatoriale est extremement 
inquiete du fait que, malgre tout l’appui apporte et tous 
les efforts deployes, il n’a ete possible de realiser aucun 
type de progres politique, en ce qui concerne tant le 
conflit entre Israeliens et Palestiniens que les relations 
entre Palestiniens. 

La Republique de Guinee equatoriale est 
convaincue du role important que FONU a toujours 
joue sur la question palestinienne, mais elle estime 
egalement que le Conseil de securite et la communaute 
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internationale doivent proceder a un examen politico- 
moral plus approfondi de ce que nous faisons, de la 
proportion dans laquelle nous le faisons, de la fagon 
dont nous le faisons et de la necessity ou non de le faire 
de cette fagon. Soixante-dix ans, c’est trop long pour 
attendre la solution a un conflit qui ne cesse de couter des 
vies humaines aux parties, qui maintient des millions de 
Palestiniens en situation de deplacement et qui entrave 
le developpement de la societe palestinienne, detruisant 
les moyens de subsistance fondamentaux de certaines 
localites, comme on l’a observe dans la bande de Gaza. 
Le fait que cette triste realite dure depuis si longtemps 
souligne son caractere injuste et peut faire douter 
l’opinion publique internationale de notre volonte et de 
l’esprit qui anime Faction que nous menons pour gerer 
la paix et la securite au Moyen-Orient, en particulier le 
conflit israelo-palestinien. 

Chaque annee, nous promouvons de nouveaux 
projets de resolution pour remedier au conflit, ce qui 
est tres bien. Cependant, qu’est-il advenu de toutes les 
resolutions deja adoptees? L’histoire de ce conflit nous 
a montre qu’il est tres difficile d’adopter des projets 
de resolution sur ce sujet au Conseil, ce qui montre a 
quel point les resolutions existantes sont rationnelles et 
justes. Nous devons done appuyer la stricte application 
de ces resolutions qui, selon nous, pourvoient a une 
solution equilibree a ce probleme. 

Nous deplorons et condamnons energiquement 
les affrontements intenses entre les forces israeliennes 
et les milices du Hamas durant le mois de novembre, 
dont l’ampleur a beaucoup inquiete la population et 
qui ont fait plusieurs morts et cause des degats aux 
infrastructures. A cet egard, nous appelons le Hamas et 
les autres organisations palestiniennes dans la region a 
s’abstenir de toute provocation contre Israel. De meme, 
nous exhortons les forces de securite israeliennes a 
respecter le droit international humanitaire, en adaptant 
le niveau de leurs reactions a ces menaces. Nous 
appelons done les parties a respecter les dispositions de 
la resolution 2334 (2016). 

Nous saluons egalement les efforts de l’ONU qui, 
en collaboration avec ses partenaires et les donateurs, 
contribue a ameliorer la situation humanitaire et 
economique a Gaza. Nous esperons que ces avancees 
susciteront un appui international plus consequent. 
Neanmoins, pour regler de maniere sure et durable 
la situation a Gaza, il importe de garantir la securite 
dans ses environs. C’est pourquoi nous avons toujours 
exige le retour de l’Autorite palestinienne, et cela 


nous oblige a nous associer a l’initiative de l’Egypte 
visant a promouvoir la reconciliation entre les factions 
palestiniennes, en tenant compte du fait que la securite 
dans cette enclave aiderait a apaiser les tensions avec le 
voisin israelien. 

L’histoire nous a clairement montre que ce conflit 
ne peut etre regie par des moyens militaires. C’est 
pourquoi la Republique de Guinee equatoriale reitere 
que le reglement politique de la question palestinienne 
repose sur la solution des deux Etats, negociee par 
les parties, a l’interieur des frontieres de 1967 et avec 
Jerusalem-Est pour capitale de l’Etat palestinien. Les 
interets des deux parties doivent toujours etre pris 
en compte. Nous exhortons egalement le Conseil de 
securite a ne pas rester indifferent face a la stagnation 
des negotiations entre les parties et a s’employer a 
mettre en place des mesures pour garantir l’application 
de ses resolutions. Nous souhaitons que les rapports 
sur l’application de la resolution 2334 (2016) soient 
egalement distribues par ecrit, comme l’ont demande 
par ecrit, je le repete, 10 membres du Conseil. 

Enfin, le plan de paix des Etats-Unis presente par 
l’Ambassadrice Nikki Haley merite notre attention, car 
il manque actuellement de details. Nous l’accueillons 
favorablement, et nous esperons qu’il sera juste et 
convaincra la communaute internationale. Nous 
saisissons cette occasion pour rendre un hommage 
merite a l’Ambassadrice Nikki Haley pour le dynamisme 
avec lequel elle s’est acquittee de ses fonctions durant 
son mandat au Conseil de securite. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier le Coordonnateur special Mladenov de 
son expose detaille sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. 

L’Ethiopie suit de pres Involution de la situation, 
et elle est profondement preoccupee par les recents 
incidents qui se sont produits apres la nouvelle escalade 
de la violence survenue le mois dernier dans le territoire 
palestinien occupe, en particulier dans la bande de Gaza. 
Nous avons exprime la meme preoccupation durant les 
consultations d’urgence convoquees a deux reprises au 
titre du point de l’ordre du jour « Questions diverses » 
a propos de l’escalade de la violence a Gaza et dans 
le sud d’Israel, durant lesquelles le Secretaire general 
adjoint Miroslav Jenca a tenu le Conseil informe, et a 
l’occasion de la seance d’information (voir S/PV.8405) 
et des consultations mensuelles, durant lesquelles le 
Coordonnateur special Mladenov a presente un expose 
au Conseil, soulignant la fragility de la situation et le 
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besoin urgent de modifier les dynamiques sur le terrain 
et de lutter contre les problemes politiques sous-jacents. 
Nous apprecions les efforts que deploie l’ONU, en etroite 
consultation avec des pays tels que l’Egypte et d’autres 
parties pertinentes, pour contribuer a retablir le calme et 
promouvoir le dialogue politique entre les parties sur la 
base de la solution des deux Etats, a laquelle l’Ethiopie 
souscrit pleinement. 

L’expose presente aujourd’hui et le dialogue tenu 
dernierement montrent egalement que les evenements 
recents causeront inevitablement des degats et 
compromettront l’instauration de la paix tant souhaitee 
entre Israeliens et Palestiniens. La deterioration de la 
situation politique, humanitaire et securitaire a Gaza 
reste extremement preoccupante. Meme si, comme 
l’a souligne le Coordonnateur special Mladenov, des 
progres ont ete enregistres en matiere de reconstruction 
et d’approvisionnement en eau, entre autres, nous 
estimons que la situation humanitaire ne pourra pas 
s’ameliorer tant que tous les services essentiels n’auront 
pas ete retablis et que l’on ne facilitera pas la circulation 
des personnes, des biens et des services. 

Nous tenons egalement a souligner la necessity 
de promouvoir la reconciliation interpalestinienne, 
d’appuyer les efforts de l’Egypte et de ramener la bande 
de Gaza sous le controle de l’Autorite palestinienne, 
conformement a l’accord du Caire, ce qui ne s’est pas 
encore materialise. En consequence, il est vital que 
toutes les parties fassent preuve de la plus grande 
retenue et qu’aucun effort ne soit menage pour apaiser 
les tensions afin d’eviter de mettre en danger la vie de 
civils innocents et d’exacerber la situation humanitaire. 

Sur la base de ces considerations, il est evident 
qu’a moins que le processus de paix n’avance et que les 
problemes sous-jacents ne soient regies pacifiquement, 
cette tragedie ne fera que se reproduire indefiniment et 
finira par atteindre un point de non-retour. C ’est pourquoi 
il est si important de trouver le moyen de poursuivre 
le processus de paix et de sauvegarder la solution des 
deux Etats, qui represente la position de longue date de 
l’ONU et de la communaute internationale. 

Nous savons tous que ces memes problemes sous- 
jacents et ces entraves connues a la paix persistent, 
sans que l’on puisse constater d’avancee notable. Cette 
situation n’est guere propice a l’instauration d’une paix 
et d’une securite durables pour l’une ou l’autre des 
parties. Si des efforts veritables ne sont pas deployes 
pour surmonter ces obstacles, aucun progres tangible ne 
pourra etre accompli vers la realisation de la solution 


des deux Etats. C’est pourquoi les negociations directes 
entre les parties doivent reprendre sans conditions 
prealables et sans retard. Alors que nous nous appretons 
a quitter le Conseil le mois prochain, nous ne pouvons 
qu’esperer que la communaute internationale, en 
particulier le Conseil, parviendra a prendre les mesures 
necessaires pour atteindre cet objectif. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Nous remercions M. Nickolay 
Mladenov de son expose sur le dernier rapport trimestriel 
concernant l’application de la resolution 2334 (2016) et 
l’illegalite des colonies israeliennes dans les territoires 
palestiniens occupes. 

Je souhaite commencer par reiterer ce qui est 
mentionne dans la lettre datee du 14 mai, publiee sous 
la cote S/2018/454, concernant la publication en temps 
opportun d’un rapport ecrit sur l’application de la 
resolution 2334 (2016). Nous remercions le Secretaire 
general d’avoir repondu a notre appel de juin et reiterons 
que cela doit devenir la pratique normale, conformement 
a la pratique etablie par les paragraphes 62 et 64 de la 
note du President parue sous la cote S/2017/507. 

En tant que pays pacifiste, la Bolivie a relaye 
les innombrables appels lances par la communaute 
internationale a Israel, la Puissance occupante depuis 
plus de 70 ans de territoires qui appartiennent au peuple 
palestinien, pour qu’il mette un terme definitif a ses 
politiques d’expansion et d’annexion, qui violent le droit 
international et les resolutions du Conseil. Pourtant, 
nous devons de nouveau aujourd’hui exprimer notre 
rejet total de l’intention affichee par le Gouvernement 
israelien d’imposer ses politiques illegales dans les 
territoires palestiniens occupes en ayant recours a 
la violence, en violation flagrante de la resolution 
2334 (2016), comme le stipule le rapport publie par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
le 30 novembre. 

Rien que le mois dernier, 63 structures ont 
ete demolies en Cisjordanie, ce qui a provoque le 
deplacement d’au moins 35 personnes. Nous reaffirmons 
que les demolitions de batiments civils represented 
un element de coercition qui touche de nombreux 
Palestiniens en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, 
et qu’elles signifient aussi des restrictions de l’acces 
aux ressources naturelles. Le fait que des femmes et des 
hommes palestiniens sont prives des services de base et 
d’un logement sur est le resultat des plans israeliens de 
reinstallation de communautes dans des municipalites 
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urbaines, comme c’est le cas a Khan el-Ahmar - Abou 
el-Helou. 

Pendant les deux annees ou nous avons occupe un 
siege au Conseil de securite, nous avons rejete de fagon 
categorique les agissements criminels des Forces de 
defense israeliennes, qui ontutilise des armes meurtrieres 
pour mettre fin a la vie de plus de 228 civils palestiniens, 
dont 43 enfants, dans diverses circonstances pendant ce 
qui a ete appele la Grande Marche du retour. Dans la 
bande de Gaza, nous avons constate une deterioration 
nette de la situation humanitaire, resultat direct des 
incursions violentes de l’armee israelienne. 

Les 11 annees de blocus terrestre, aerien et 
maritime impose par Israel a Gaza ont paralyse son 
economic et provoque des niveaux eleves de chomage, 
d’insecurite alimentaire et de dependance a l’egard de 
l’aide internationale. L’economie de Gaza est en chute 
libre, d’apres la Banque mondiale, le taux de chomage 
ayant atteint 54 % au deuxieme trimestre de cette annee, 
et plus de 70 % des jeunes et 78 % des femmes etant sans 
emploi. La pauvrete est montee en fleche, atteignant 
un taux de 53 %, et l’insecurite alimentaire est passee 
a 68 %. 

Pendant une grande partie de cette annee, les 
coupures d’electricite a Gaza ont dure entre 18 et 20 heures 
par jour et elles ont empeche la prestation de services 
de base. L’activite productive s’est gravement degradee, 
surtout dans les hopitaux, les installations de traitement 
de l’eau et d’assainissement et les services de collecte 
des dechets solides, qui dependent presque entierement 
du combustible d’urgence fourni par l’Organisation des 
Nations Unies. 

La Bolivie, dans les instances multilaterales 
ou elle est presente, demandera a la communaute 
internationale comment l’on peut permettre a un Etat 
Membre de l’ONU de porter ainsi atteinte aux droits de 
Fhomme de la population palestinienne. C’est pourquoi 
nous exigeons d’Israel qu’il s’acquitte pleinement 
des obligations et responsabilites juridiques qui lui 
incombent en vertu de la Convention de Geneve relative 
a la protection des personnes civiles en temps de guerre, 
du 12 aout 1949. Dans ce contexte, nous ne pouvons 
manquer de mentionner le grand esprit de solidarity du 
Gouvernement qatarien qui, au mois d’octobre, a fourni 
une importante quantite de combustible, ce qui a permis 
une amelioration notable de l’approvisionnement en 
electricite a la population de la bande de Gaza. 


Nous exprimons de nouveau notre ferme 
attachement a tous les efforts internationaux axes sur une 
solution pacifique et la fin de la situation d’occupation 
de la Palestine. A cet egard, nous nous associons a des 
initiatives telles que la Feuille de route du Quatuor, le 
mandat de la Conference de Madrid, l’Initiative de paix 
arabe et d’autres, qui constituent des garanties pour une 
paix juste et durable, afin que les deux peuples puissent 
vivre a l’interieur de frontieres reconnues et sures. 

Pour conclure, nous reaffirmons notre conviction 
que la seule solution a long terme relative a l’occupation 
dont souffre le peuple palestinien, c’est la solution des 
deux Etats, pour consolider enfin un Etat palestinien 
libre, souverain et independant, Membre a part entiere 
de l’Organisation, avec les frontieres internationales 
anterieures a 1967 et Jerusalem-Est comme capitale, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (jparle en espagnol ) : 
Nous vous felicitons, Monsieur le President, de la 
convocation de la presente seance et remercions 
M. Mladenov de son expose important, ainsi que de ses 
efforts devoues. 

Nous devons manifester notre vive preoccupation 
face a la situation qui a ete decrite, concernant la 
deterioration continue des conditions politiques et 
humanitaires qui sous-tendent la question de Palestine, 
et les risques graves que cela represente pour une 
region particulierement instable et pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Nous prenons 
note avec consternation de la situation humanitaire 
difficile dans la bande de Gaza, qui a ete aggravee par 
les episodes recurrents de violence et par les reductions 
dans le financement des programmes d’assistance. 
Nous considerons evident qu’une telle situation favorise 
les acteurs qui souhaitent promouvoir la violence et 
l’extremisme. 

Nous devons continuer de condamner la 
recurrence des attaques sans discernement contre la 
population civile et les agissements terroristes du Hamas 
et d’autres acteurs radicaux palestiniens, la disproportion 
des ripostes israeliennes, et la rhetorique agressive des 
autorites respectives, qui alimentent la persistance de 
dynamiques hostiles. Nous reaffirmons que les pratiques 
relatives aux colonies de peuplement, aux demolitions 
d’immeubles et aux expulsions dans les territoires 
palestiniens occupes depuis 1967 sapent les possibility 
de realiser la solution des deux Etats et represented un 
defi ouvert lance au droit international et a la resolution 


18-44566 


25/27 



S/PV.8429 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


18/12/2018 


2334 (2016). Nous soulignons la necessite pour les 
autorites israeliennes de cesser et d’abolir ces pratiques, 
et nous notons avec une inquietude particuliere les 
incidences politiques et sociales qu’aurait la demolition 
d’un ensemble de structures dans la locality de Khan 
el-Ahmar. 

II est done evident qu’il faut des gestes politiques 
pour instaurer une ambiance favorable a la detente, 
au dialogue et a la negociation entre les parties, avec 
l’accompagnement de la communaute internationale 
et du Conseil. A cet egard, nous avons pris note des 
informations fournies par l’Ambassadrice des Etats-Unis 
sur le plan de paix que prepare son pays. Nous attendons 
avec interet d’avoir davantage de details a son sujet. 

Nous jugeons opportun d’examiner toute 
possibility de reprise des negociations visant a parvenir 
a la solution des deux Etats, dont les frontieres seraient 
sures et internationalement reconnues. Conformement 
a cet objectif, nous soulignons l’urgence d’ameliorer 
la situation humanitaire a Gaza et d’avancer dans le 
processus de reconciliation intrapalestinienne. A ce 
propos, nous voudrions souligner les efforts deployes 
par l’Egypte dans ce sens et l’importance pour le 
Conseil de les suivre avec attention et de leur apporter 
le soutien necessaire. 

Pour terminer, je voudrais signaler que, a l’instar 
d’autres delegations, nous esperions disposer pour la 
presente seance d’un rapport ecrit sur l’application de 
la resolution 2334 (2016), que 10 membres du Conseil 
avaient demande au Secretaire general, car cela contribue 
a plus de transparence et permet une discussion plus 
approfondie de ce sujet delicat. Nous esperons done 
que cette pratique pourra etre retablie au cours des 
prochains trimestres. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la Cote 
d’Ivoire. 

Ma delegation remercie M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, pour son expose sur 
les developpements recents de la situation en Palestine, 
qui interpelle, une fois de plus, le Conseil de securite sur 
l’imperieuse necessite de se mobiliser davantage autour 
des problematiques de paix et de securite dans la region. 

La Cote d’Ivoire s’inquiete en effet de la situation 
dans les territoires palestiniens, notamment dans la 
bande de Gaza et en Cisjordanie, ou la tension reste 
toujours vive, en depit des nombreux efforts deployes 


par la communaute internationale en vue d’un retour a 
la paix et a la stability. Mon pays voudrait reaffirmer 
sa position constante en faveur d’une solution pacifique 
et negociee au conflit par le dialogue entre les parties 
prenantes. C’est pourquoi il est d’avis, conformement 
au consensus international, que le statut de la ville de 
Jerusalem devra etre determine a la suite de negociations 
de paix entre Israeliens et Palestiniens. 

La Cote d’Ivoire ne peut en aucun cas approuver 
la politique d’expansion et de construction intensive qui, 
tout en jetant des families palestiniennes entieres dans 
un total denuement, pourrait rendre difficile l’urgent 
et necessaire retour au dialogue pour la quete d’une 
paix durable dans la region. Elle invite done au respect 
scrupuleux des dispositions de la resolution 2334 (2016) 
et elle appelle par consequent les differentes parties a la 
retenue et les invite a s’abstenir d’actions unilaterales 
qui pourraient compromettre irremediablement les 
chances d’un reglement pacifique du conflit. 

La crise israelo-palestinienne est porteuse 
de risques eleves de degradation des situations 
socioeconomique et humanitaire dans la region. De 
nombreux rapports des organismes des Nations Unies 
indiquent en effet que le chomage a atteint un taux 
de 27%, le plus eleve au monde. Toujours selon ces 
rapports, l’etat de sante des Palestiniens se deteriore 
et une proportion importante de la population n’a pas 
acces a l’eau potable et a l’electricite, en depit de l’aide 
considerable accordee par certains Etats, de la region 
notamment - je pense par exemple au Qatar. Face 
a la gravite de la situation, la Cote d’Ivoire reitere 
son appel pressant a une mobilisation generale et a la 
responsabilite collective des membres du Conseil afin 
qu’une assistance humanitaire et financiere significative 
soit apportee aux populations en detresse. C’est a juste 
titre que ma delegation voudrait exhorter les Nations 
Unies et les partenaires internationaux a continuer de 
soutenir financierement l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient. Cet appui lui permettra d’accomplir 
avec efficacite sa mission d’assistance en faveur de plus 
de 5 millions de refugies dont les besoins ne cessent de 
s’accroitre. 

La fin de la crise humanitaire est fortement 
dependante du reglement de la crise politique et 
militaire qui oppose Palestiniens et Israeliens depuis 
plusieurs decennies, d’ou la necessite de mettre un 
terme au cycle de violences meurtrieres et de repression. 
A cet egard, ma delegation invite les parties israelienne 
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et palestinienne a engager de nouveaux pourparlers de 
paix sans prealable, dans le cadre des actions de bons 
offices de l’ONU. Le Conseil devrait a cet effet appuyer 
l’ensemble des initiatives de mediation en faveur d’une 
reconciliation entre le Fatah et le Hamas, et permettre 
ainsi a l’Autorite palestinienne de retrouver toutes ses 
prerogatives sur le territoire palestinien. 

Mon pays salue et encourage aussi la mediation 
que menent les autorites egyptiennes sous la supervision 
de l’ONU. II exprime egalement son soutien permanent 
a la solution des deux Etats, Israel et la Palestine, vivant 
en harmonie, l’un a cote de l’autre, dans la paix et la 
securite, conformement a la resolution 242 (1967). A 
cet egard, je voudrais saluer l’initiative des Etats-Unis 


d’elaborer un plan de paix qui accorde une place 
preponderante a la qualite de vie des populations au 
Moyen-Orient. Je me rejouis de noter que ce plan de paix 
sera rendu disponible dans un proche avenir, et j’espere 
qu’il aura l’impact souhaite dans la region. 

Pour finir, ma delegation encourage M. Nickolay 
Mladenov dans ses efforts constants pour la recherche 
d’une solution negociee. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur la liste. J’invite 
a present les membres du Conseil a poursuivre l’examen 
de la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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